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Sur la scène provinciale, le PQ bala ierait les libéraux

Le Bloc fait cavalier seul
Les Nordiques l’emportent 
mais pas sans difficultés
Les Fleurdelisés ont mis fin à leur série de 
quatre matchs sans victoire mais ils peuvent 
s estimer chanceux que les Sénateurs 
n'aient pas plus de talent offensif. S-1 à S-3

LA REGION

Les <« arcades » ont 
droit de cité
La ville de Québec est prête à aller 
jusqu'en Cour suprême pour faire casser un 
jugement qui lui defend d interdire 
l'implantation d'“ arcades » A-3

LE QUEBEC

Transport: les commissions 
scolaires veulent décider
La Fédération des commissions scolaires 
tient à garder le choix des moyens à retenir 
pour assurer la sécurité des élèves qui 
voyagent en autobus A-5

Cégeps: la ministre Robiliard 
promet des changements
Sans tout défaire, la ministre Lucienne 
Robiliard promet d'apporter des 
changements significatifs au réseau 
collégial. A-7

LE CANADA

Main-d’oeuvre: Ottawa 
dit non au Québec
Plus ouvert aux revendications 
autochtones, Ottawa invoque le résultat du 
référendum pour refuser au Québec les 
pouvoirs qu il réclame. A-4

LÉCONOMIE

Les employés de Canadien 
renoncent à 5 % de salaires
Pour tenter d'éviter la faillite de la 
compagnie aérienne Canadien, le Syndicat 
des travailleurs de l'auto a renoncé à 15 
millions $ en salaires B-12

LE MONDE

La Croix rouge suspend 
l’évacuation de Sarajevo
Dans l'attente d'un cessez-le-feu, la Croix 
rouge a décidé de suspendre l'évacuation de 
6 000 enfants et personnes âgées de la 
ville de Sarajevo. C-1

L EDITORIAL

Y a-t-il un 
capitaine à bord?
L'économie canadienne souffre d'une 
grande déprime qui exige plus de leadership 
de la part d'un premier ministre en 
difficulté avec son propre cabinet A-16
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Aujourd'hui:
Ciel plutôt nuageux, pluie 
debutant en fin de journée. 
Max : 5, min.: 2.

i Demain:
Pluie tôt en matinée suivie de 
périodes ensoleillées 
Max : 8, minimum-2. S-16

Les anglicans auront des femmes prêtres
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Un prêtre chante des hymnes religieux au cours d'une manifestation pour l'ordination des femmes 
pendant que le synode anglican procède au vote historique. _

Un grave obstacle à la
réconciliation — le Vatican
CITE DU VATICAN, (AFP) - La décision prise hier par le 
synode de l'Eglise anglicane d’autoriser l’ordination de 
femmes constitue « un grave obstacle à l’ensemble du 
processus de réconciliation avec l’Eglise catholique », a 
affirmé hier le porte-parole du Vatican, Joaquim 
Navarro.

Pour le Saint-Siège, « le pro­
blème de l’admission des 
femmes au sacerdoce touche 
à la nature même du sa­
crement», a-t-il déclaré.

M. Navarro a souligné que 
cette position avait déjà été 
affirmée à plusieurs reprises 
par le Vatican, notamment à 
l’occasion d’échanges de let­
tres entre Paul VI et l’arche­
vêque anglican Michael Ram­
sey, entre Jean-Paul II et 
l’archevêque Robert Runcie, 
ainsi qu’au cours d’une au­
dience accordée récemment 
par le Pape à l’archevêque 
Leonard Carey.

« Pour des raisons théolo­
giques fondées, l’Eglise ca­

tholique estime ne pas avoir 
le droit d’autoriser une telle 
ordination. Cette décision de 
l’Eglise anglicane constitue 
un nouveau et grave obstacle 
à l’ensemble du processus de 
réconciliation avec l’Eglise ca­
tholique », a ajouté M. 
Navarro.

Le Vatican considère la 
question de l’ordination des 
femmes et celle de la pri­
mauté du Pape comme des 
« éléments essentiels de la 
doctrine catholique ».

Le 5 décembre dernier, les 
congrégations vaticanes pour 
la Doctrine de la foi et l’Unité 
des chrétiens avaient souligné 
la gravité de la question de 
l’ordination des femmes, dans 
une note commentant le do­

cument final des travaux de la 
première commission mixte 
catholiques-anglicans, qui a 
réuni pendant plusieurs an­
nées des théologiens des deux 
Eglises.

Le débat avait profondé­
ment divisé l’Église anglicane, 
la menaçant même d’un 
schisme. L’évêque de Londres 
David Hope avait même esti­
mé que l’accès des femmes à 
la prêtrise perturberait la vie 
de l’Église et que les partisans 
de ministères exclusivement 
réservés aux hommes se­
raient «inévitablement et de 
plus en plus ignorés et 
marginalisés».

L’archidiacre de Leicester 
David Silk partageait ce point 
de vue, qui est aussi celui de 
l’Église catholique : l’ordina­
tion des femmes contredirait 
2000 ans d’écritures et de tra­
dition et serait irréversible.

Autre texte, en page C-1

QUÉBEC — À la suite de la 
victoire du NON au 
référendum sur l’Accord de 
Charlottetown, le Parti 
québécois l’aurait emporté 
sans conteste si des élections 
avaient eu lieu ces derniers 
jours, même s’il ne parvient 
p;cs à distancer les libéraux 
de Robert Rourassa dans 
l’ensemble de l’opinion 
publique. Quant au BUx- 
québécois, il fait 
clairement cavalier seul sur la 
scène fédérale.

par ANDRE FORGUES
Lt SOLEIL

Le dernier sondage SOM LE 
SOLEIL CJRP. effectue du 4 au 
8 novembre auprès de 961 élec­
teurs québécois, montre que le 
parti de M. Lucien Bouchard 
obtient le double des intentions 
de vote du Parti libéral de M. 
Jean Chrétien, qui a perdu six 
points en un mois.

Après répartition des 24 % 
qui se déclarent indécis, le Bloc 
obtient 47 % des intentions de 
vote, le PLC 23 %, le Parti con­
servateur 19% et le Nouveau 
parti démocratique 11 %. Si une 
élection fédérale avait eu lieu 
ces derniers jours, de tels résul­
tats auraient rayé les conserva­
teurs de la carte électorale qué­
bécoise, le Bloc balayant les 
circonscriptions francophones 
et les liberaux dominant sans 
conteste les circonscriptions 
anglophones.

En effet, si on ne considère 
que les électeurs francophones, 
après repartition des 24% qui 
se disent indécis, le Bloc québé­
cois reçoit 56 % des intentions 
de vote contre 20 % aux conser­
vateurs, 13 % aux libéraux, 
11 % aux néo-démocrates.

Et du côté des anglophones, 
après répartition des 26 % d’in­
décis, les libéraux obtiennent 
presque les deux tiers ( 64 % ) 
des intentions de vote contre 
17% aux conservateurs, 15% 
au N PD et 4 % au Bloc.

Le taux de satisfaction a l’en­
droit du gouvernement conser­
vateur est à la hauteur de l’ap­
pui qu’obtient le parti de M. 
Mulroney. En effet, 72 % des 
Québécois se disent très 
( 32 % ) ou plutôt ( 40 % ) insa­
tisfaits du gouvernement fédé­
ral actuel.
Faible avance péquiste

Si celui qui était le vice-pré­
sident du comité québécois du 
NON au dernier référendum. 
M. Lucien Bouchard, parait vo­
guer vers une victoire facile, la 
première impression est con­
traire dans le cas de M. Jacques 
Parizeau, qui présidait ce 
comité.

Après répartition des 24 % 
qui se déclarent indécis, le der­
nier sondage SOM montre que, 
si une élection provinciale avait 
eu lieu au cours des derniers 
jours, le Parti québécois aurait 
reçu 50 % des votes, le Parti li­
béral 46 % et le Parti égalité 
4%.

QUESTION________  Si des élections
fédérales avaient heu 
aujourd hui au 
Canada, pour le
candidat de quel 1
parti voteriez-vous ’’t

Bloc 47% +5%

PLC 23% -6%

PC 19% +1%

NPD 11% 0

Si des élections
provinciales avaient
lieu aujourd hui au 

Québec, pour le 
candidat de quel 
parti voteriez-vous ^

£9 50% +1%

PLQ 46% -1%

PÉ 4% 0

Jean Pascal Heaupr*. Lt SOLtIL

Mais cette avance de quatn 
points seulement, qui se situe 
pratiquement à l’interieur de la 
marge d’erreur du sondage, est 
trompeuse pour qui voudrait 
anticiper la composition de 
l’Assemblée nationale au lende­
main d’élections où les pé- 
quistes l’auraient emporté par 
une marge pareille.

Compte tenu de l’appui mas 
sif des anglophones ( 83 % 
après répartition des indécis) 
au parti de M. Bourassa, le PQ 
aurait en effet balayé le Québec 
francophone grâce à une avan­
ce de 22 points ( 60 % contre 
38%, le PÉI obtenant 2%). 
après répartition des 25 % 
d’indécis.

Autre signe des dificultés qui 
se dressent devant les libéraux 
de M. Bourassa, le taux de satis­
faction à l’égard du gouverne­
ment est de 42 %, dont seule­
ment 5 % qui se disent très 
satisfaits.

Pour les questions sur les in­
tentions de vote, on a procédé à 
la répartition des indécis en 
supposant qu’ils se répartissent 
entre les options comme les au­
tres répondants appartenant au 
même groupe d’âge et de lan­
gue maternelle.

Dans l’ensemble de la popu­
lation, avant répartition des in­
décis, le PQ obtenait 38%, le 
PLQ 35 % et le PE 3 %. Sur la 
scène fédérale, le Bloc récoltait 
36 %, le PLC 17 %, le PC 14 % et 
le NPD 9 %. La marge d’erreur 
du sondage est de 3,9 % et les 
détails de la méthodologie ont 
été publiés dans notre livraison 
d’hier.

Pour remplacer le pavillon du Commerce d’Expo-Québec

Grand centre de foire de 20 millions $
QUÉBEC — Le pavillon du Commerce d’Expo-Québec, à 
Québec, sera remplacé par un édifice moderne, un grand 
centre de foire de plus de 20 millions $.

par BERTHOLD LANDRY
LE SOLEIL

C’est ce que le président de la 
Commission de l’exposition 
provinciale et maire de Qué­
bec, M. Jean-Paul L’Allier, an­
noncera aujourd'hui, à 
14 h 30, au cours d’une ren­
contre avec la presse.

La bâtisse aura 150 000 
pieds carrés de superficie avec 
un aménagement extérieur qui 
aura deux fois cet espace pour 
accueillir, par exemple, les ex­

positions d'equipement agrico­
le. Quelque 50 emplois seront 
créés portant ainsi le nombre 
d'employés à 350.

La première pelletée de ter­
re est prévue en mai et les tra­
vaux seraient complétés en 
1994.

Le maire L’Allier confirme 
ce que fonctionnaires et 
conseillers discutent ouverte­
ment depuis plusieurs mois. 
La démolition du vieil édifice, 
construit en 1923, est discutée 
depuis 1972 indiquait M.

Claude Larose la semaine der­
nière.

Le nouveau directeur géné­
ral. M. André Joncas, déclarait 
pour sa part au SOLEIL, en 
août, qu’il faut redonner à 
Expo-Quebec ses lettres de no­
blesse et doter, entre autres, le 
lieu « d'une grande salle d’ex­
position de 150 000 pieds 
carrés, de 30 pieds de haut, 
sans colonnes ».

M. Larose précisait en outre 
que doubler la superficie signi­
fie aussi doubler les revenus. 
Le secteur des foires est en 
forte croissance: 10% par an­
née entre 1980 et 1990 et au­
tant entre 1990 et l'an 2000.

La présente année a été 
cruciale pour la prise de déci­

sion. Plusieurs grands centres 
de foires ont été visités, dont 
Edmonton, Calgary, Vancou­
ver et Toronto.

Le maire L'Allier donne ain­
si le coup d'envoi au plan de 
réaménagement complet du 
terrain d’Expo-Québec qui 
doit d'ailleurs être étudié par 
le conseil municipal au cours 
des prochains jours.

Un plan qui suppose une 
importante réorganisation ad­
ministrative, le développement 
d’une stratégie de marketing 
agressive pour améliorer les 
performances financières d'un 
organisme dont le chiffre d'af­
faires annuel est de 20 000 
000$.

Dans son entrevue au SO­
LEIL, en août, le directeur Jon­
cas, parlait de trois ans pour 
revamper le site d’Expo-Qué­
bec. Outre le pavillon du Com­
merce, il parlait d’une foire 
printannière, une sorte de 
grand marché floral, d’encans 
d'animaux de race, de rempla­
cer complètement les stands 
de restauration.

« Les visiteurs veulent bien 
manger à l'exposition. Il faut 
qu'ils trouvent des mets plus 
recherches, plus exotiques. Ce 
qu'a réussi Calgary en peu de 
temps et avec un succès 
certain. »

Voir photo en page A-2
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Voué à la démolition

*«<>>!*.

Le Pavillon de l'Industrie du Commerce, construit II y a 66 ans. est voué à la démolition, la ville de Québec 
ayant décidé de le remplacer par un édifice tout neuf qui coûtera plus de 20 millions $ à construire.

FAITS DIVERS
■ Vols d’autos
Les policiers de la Sûreté du 
Québec ont procédé en début de 
semaine au démantèiement d'un 
réseau de vols de véhicules, vols 
d’appareils ménagers ou autre 
opérant dans la région du Centre 
Ouest du Québec. Une vingtaine 
de policiers ont procédé a 9 
perquisitions dans des résidences 
et commerces situés à Louiseville. 
Pointe du Lac, Trois-Rivières, 
Cap-de-la-Madeleine, 
Sainte-Marthe du Cap et 
Mont-Carmel. Plus de 80 
accusations seront soumises au 
procureur contre 13 individus 
arrêtés au cours de l’opération. 
L'opération permet de solutionner 
une vingtaine de dossiers de vols 
de véhicules et une dizaine de 
dossiers d'introduction par 
effraction.

■ Déversement 
d’essence à 
Saint-Émile.

Un camion ayant perdu le 
contrôle sur une chaussée 
glissante est allé percuter une 
clôture en face du 3119, boulevard 
Lapierre, à Saint-Émile. Son 
réservoir de 90 litres a été perforé. 
Le conducteur a pu récupérer une 
partie de l’essence avec des 
chaudières. Environnement 
Québec a été appelé sur les lieux. 
Le déversement a finalement été 
peu important.
■ Perte de contrôle
Un chauffeur de taxi de Ste-Foy. 
M. Yvan Asselin, 54 ans, a été 
victime d'un accident mortel vers 
4 h 30 hier matin. Il circulait seul 
sur l’autoroute Laurentienne, à la 
hauteur du magasin "Maxi". Suite

à une perte de contrôle, il est allé 
frapper un mûret de ciment à 
l’extrémité d’un ponceau en 
construction. Selon la Sûrete du 
Québec, la victime ne portait pas 
sa ceinture de sécurité au moment 
de l’accident. Il serait décédé 
presqu'instantanément.
■ Voleurs de vin
Une vitrine de la succursale de la 
S.A.Q. du boulevard des Capucins 
a été fracassée vers 6 h 00 hier 
matin. Les voleurs ont pu s’enfuir 
avec plusieurs caisses de boisson. 
Dans leur hâte de partir, ils en ont 
laissé une en face du magasin.
■ Hold-up, rue Saint- 

Valiier
Un hold-up est survenu hier, vers 
13:30 heures, à la succursale de la 
Banque Nationale sise au 198, de 
la rue St-Vallier à Québec. Les

Une famille poursuit 
le CHUL pour 600 000 $
La famille de la jeune Julie Deslauriers, 16 ans, a intenté hier 
une poursuite de 600 OOOS contre le Centre hospitalier de 
l'université Laval (CHUL), Télé-.Medic et l’un de ses médecins 
suite au décès de leur fille il y a deux ans.

par Donald CHARETTE
LE SOLEIL

Julie Deslauriers est décédée 
d’un choc toxique post-opératoire 
le 17 janvier 1990, un mois après 
avoir subi une reduction mammai­
re bilatérale. La poursuite inscrite 
en cour supérieure dénoncé no­
tamment « la succession continue 
d’erreurs, d’indécisions, d’interro­
gations, de tâtonnements, d’im­
provisations, de diagnostics ap­
proximatifs du personnel médical 
du CHUL».

La famille poursuit le Dr. 
Georges Hébert, le spécialiste en 
chirurgie plastique de l’hôpital

deux voleurs qui étaient armés 
d’un fusil tronçonné se sont enfuis 
y pied, après avoir obtenu le 
contenu de la caisse centrale.

■ Chalet incendié
Le feu a complètement rasé une 
maison unifamiliale située au 
1310 du rang Fraser au lac St- 
François vers 16 h, hier. 
L’incendie aurait aurait été causé 
par le surchauffement de 
chaufferettes électriques 
installées dans la cuisine d’été. 
Des passants qui ont vu 
s’échapper de la fumée, ont averti 
le locataire M. Réjean Nadeau, qui 
ne s’était pas encore rendu 
compte du début d’incendie. Les 
pompiers de l’endroit n’ont pu 
sauver la maison d’une valeur de 
20 000 S. propriété de M. Roland 
Martel de Courcelles.

Saint-Sacrement, qui a procédé a 
l'opération ainsi que le Dr. Denys 
Rioux de Cogéra Inc. (Télé-Me- 
dic) qui a été appelé au chevet de 
la jeune fille.

Le texte de la poursuite sou­
ligne que Julie a été operée le 19 
décembre et que le 28 elle a eu 
une consultation avec le Dr. Hé­
bert qui se contenta « d’un exa­
men sommaire » et qui lui donna 
rendez-vous deux mois plus tard.

Or, il semble que la jeune fille 
éprouvait déjà des nausées, des 
crampes abdominales, des vomis­
sements, des diarrhées. Le 29, la 
mère de Julie Deslauriers 
contacte le bureau du Dr Hébert 
qui ne peut être rejoint. Le 30, les 
malaises persistent et Julie fait 
100 degrés de temperature si bien 
que sa mère, Jeannine Thériault, 
fait appel à Télé-Médic.

Le Dr Denys Rioux diagnosti­
que une gastro-entérite en régres­
sion et lui prescrit des comprimés 
et fait une injection de gravol. De­
vant l’état de leur fille, les parents 
contactent l’hôpital Saint-Sa­
crement et le CHUL et on leur ré­
pond d'appeler Info-Santé. Ils dé­
cident alors de transporter la 
jeune fille au CHUL.

LE SOLEIL
390, rue St-Vallier Est 

Québec (Québec) G1K7J6
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Selon la poursuite, lorsque 
Mme Thériault a demande de 
s’occuper d'urgence de sa fille, la 
receptioniste lui répondit «d'at­
tendre son tour». Son cas fut 
considéré comme « semi-urgent ».

Elle fut examinée par un rési­
dent en médecine interne de pre­
mière année qui ne fit aucune re­
lation entre son état et son 
opération, puis par un gastro-en­
térologue qui conclua à une in­
toxication alimentaire. Aux dires 
des demandeurs, il aura fallu 13 
heures avant que l’on ne pose un 
diagnostic de choc post-opératoire 
et ce n’est que le 2 janvier qu’il fut 
clairement identifié comme tel.

S'ensuivirent une série de com­
plications qui, finalement, ont 
mene au décés de la jeune Julie 
attribuable « aux fautes, à l’incu­
rie. a la negligence grossière et 
l’imprévision des défendeurs ».

La poursuite soutient que la pa­
tiente aurait pu être sauvée si elle 
avait été hospitalisée après le pas­
sage du Dr. Rioux.

La poursuite souligne que Julie 
était la fille unique du couple et 
qu'eux et leur fils, qui souffre de 
troubles d'ouïe et d’apprentissage 
scolaire, vivent une « détresse in­
dicible et une peine déchirante 
dont ils porteront toujours la pro­
fonde meurtrissure et le doulou­
reux souvenir».
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LA TROIS LE SOLEIL
La ville de Québec prête à aller en Cour suprême pour les interdire

Les «arcades» ont droit de cité
QUÉBEC — Des « arcades » peuvent être ouvertes librement à 
l'intérieur des limites du territoire de la ville de Québec.

par J -JACQUES SAMSON
LE SOLEIL

Le juge Claude Rioux de la cour 
Supérieure a accueilli la demande 
du Groupe La Récréathèque inc. 
et déclaré nulle la decision rendue 
par la ville de Quebec, le 11 sep­
tembre 1992, refusant au Groupe 
La Récréathèque inc., de Charles- 
bourg, un permis d'exploitation 
d’une « arcade » au 1044 rue 
Saint-Jean, à Québec.

Le paragraphe 6 de l’article 32 
du règlement de la ville portant 
sur le zonage et l'urbanisme dans 
les secteurs Haute-Ville, Basse- 
Ville et Limoilou se lit comme suit: 
« Sont spécifiquement prohibés 
sur tout le territoire visé par le 
présent règlement, les usages sui­
vants (...) 6. les jeux de boules 
(pin bail machines), les jeux élec­
troniques ainsi que les salles de 
jeux électroniques. »

La ville de Quebec s’était 
adressée à la cour Supérieure en 
vue d’obtenir une injonction per­
manente contre l’entreprise com­
merciale Groupe La Recreathèque 
inc. afin de lui interdire d’exploi­
ter une salle de jeux électroniques 
et mécaniques sur la rue Saint- 
Jean.

La direction de la compagnie a 
pour sa part déposé une demande 
de mandamus, par la voix de sa 
procureure. Me Lucie Pariseau, et 
opère l’etablissement depuis le 11 
septembre dernier. Le juge Rioux 
a déclare « ultra vires » de l’alinéa

208 de l’article 336 de la Charte de 
la ville de Quebec le règlement en 
question et il ordonne l’émission 
du permis.

Le juge a aussi ordonné l’exé­
cution provisoire de son juge­
ment. indépendamment du droit 
d’en apfteler de la ville devant les 
tribunaux supérieurs.

Le Groupe La Récréathèque 
conserve enfin tous ses droits de 
recours, y compris en dommages- 
interets contre la Ville de Quebec

Des « arcades » de luxe
Le president de Groupe La Re­

creathèque. M. Jacques Paquet, a 
explique au SOLEIL que le centre 
d’amusement de 4 000 pieds 
carres ouvert sur la rue Saint-Jean 
avait nécessite des investisse­
ments de 1 million $.

« On veut détruire les mythes 
entourant les arcades Nos em­
ployés doivent avoir une tenue 
soignee, plusieurs de nos clients, 
portent veston et cravate et aucun 
« punk » n’est admis. Nous savons 
que les arcades ont mauvaise re­
putation et c’est ce que nous vou­
lons changer, en prouvant que 
nous sommes des gens serieux »

M. Paquet ajoute que son grou­
pe, propriété de Amusements 
Côte et Quebec amusements, 
nourrit d’autres projets de centres 
d amusement haut de gamme. 
« Nous voulons faire nos preuves, 
ajoute-t-il, pour ne plus avoir de 
problèmes ailleurs dans l’avenir. » 

M. Paquet dit savoir que la ville 
en appellera du jugement rendu 
mardi mais il enchaine que son 
groupe est prêt à investir les 
50 (KM) $ de frais jundiques qui se­
ront necessaires pour mener le 
débat jusque devant la Cour 
suprême

L'hiver fait ses premiers blessés
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Trois personnes ont été blessées hier soir, vers 21h30, sur la rue Georges Muir, à St-Emile. lorsque deux autos circulant en sens inverse sont entrées en 
collision Tous les témoins ont rapporté que la chaussée était extrêmement glissante. Plusieurs se plaignaient de l etat dans lequel on retrouve souvent 
cette route. Ailleurs, des dérapages ont également été rapportés aux différents corps policiers. Tout au cours de la soirée, ceux-ci signalaient que la 
chaussée était devenue glacée. Des epandages de sel ont été effectués un peu partout dans la grande région de Quebec
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D'après le témoignage d'une travailleuse sociale au procès du couple maudit

Une des filles ressemblait à une enfant abusée
Une travailleuse sociale, Mme Brigitte Simoneau, a affirmé hier 
devant la cour, au procès du couple de Coleraine accusé de sévices 
physiques et sexuels sur leurs enfants, que l’une des filles de la 
famille présentait les caractéristiques d’une enfant abusée.

par J.-JACQUES SAMSON
LE SOLEIL

L’intervenante avait d’abord pré

cisé que l’enfant ne présentait pas 
de marques particulières révélant 
qu’elle ait été victime de violence 
mais que par contre, sa propreté

laissait grandement à désirer. Ses 
compagnons et compagnes de 
classe l’avaient même surnommée 
la « moufette », tellement elle dé­
gageait des odeurs désagréables.

Interrogée par le procureur de 
la Couronne, Me Serge Sévigny, à 
savoir si le fait de porter plusieurs 
gilets, de fixer le sol et son absen­
téisme chronique n’étaient pas

Un procès très exigeant mais peu 
payant pour l’avocat des parents
QUÉBEC — Le donquichottisme est exigeant sur les plans 
physique et intellectuel et fort peu rémunérateur. C’est ce que 
réalise le procureur du « couple maudit » de Coleraine, Me Alain 
Baccigalupo.

par J -JACQUES SAMSON
LE SOLEIL

« Ce qui est le plus difficile pour 
moi est l’extrême solitude dans la­
quelle je me trouve », dit-il.

Me Baccigalupo est un univer­
sitaire avant tout et non un crimi­
naliste rompu à cette pratique 
bien particulière du droit. Non 
seulement ses journées de travail 
ont-elles pris depuis quelques 
mois des allures marathoniennes 
mais il a du supporter le stress 
relié à l’agressivité de la popula­
tion à l’endroit de ses clients et 
par incidence à son propre en­
droit. pendant la première partie 
du procès.

Iji divulgation des sévices que 
les enfants du couple disent avoir 
subis a semé la révolte dans la 
région de Thetford Mines où se 
déroule le procès et Me Baccigalu­
po, qui multipliait les interven­
tions et les procédures dans l'inté­
rêt de ses clients, s’est retrouvé la 
cible de cette vindicte populaire. 
Sa propre sécurité a été menacée 
et on lui a fait savoir qu’il était 
persona non grata dans la région. 
I-es choses se sont normalisées 
toutefois et il est maintenant

mieux perçu par les personnes qui 
suivent le procès, estime-t-il.

« Je ne reçois plus aucun appel 
de mauvais goût et la salle est très 
calme », précise-t-il. « Des person­
nes de la région se sont même ap­
prochées pour me demander si 
j'accepterais des dossiers qu'elles 
voulaient me confier. »

Ce soudain vedettariat décou­
lant d'une cause aussi suivie par 
l’opinion publique ne l'amènera 
pas pour autant à quitter l’univer­
sité Laval et à réorienter sa car­
rière. « J’aime faire les deux : en­
seigner, me consacrer à la 
recherche et la pratique. Si je n'é­
tais pas professeur de faculté, si je 
ne faisais que du criminel, je ne 
pourrais prendre de tels dossiers. 
Comme les autres criminalistes, je 
serais forcé de faire du volume si­
non je ne réussirais pas à 
manger! »
Un travail de moine

Me Baccigalupo mène ce dos­
sier seul. Il a reçu l’aide d’un as­
sistant pour la partie jurispruden­
tielle du travail, explique-t-il, et 
pour dresser la liste des témoins 
potentiels. Depuis le 15 août, il 
opère en solitaire.

Le travail de recherche des té­
moins et de reconstitution du dos­

sier des membres de la famille 
s’est révélé colossal, celle-ci dé­
ménageant souvent plusieurs fois 
au cours d’une même année. 11 a 
annoncé à la reprise du procès, 
lundi dernier, qu’il aurait une 
trentaine de témoins à faire enten­
dre. Plus de la moitié auront défile 
à la barre ce midi, lorsque le 
procès sera une nouvelle fois 
ajourné. Des enseignants, des tra­
vailleurs sociaux, des commer­
cants, des voisins, des archivistes 
venantde nombreuses localités 
que la famille a habitées.

« Ce dossier me paiera en tout 
5000 $, en vertu des tarifs de 
l’aide juridique. On me rembourse 
mes frais de déplacement entre 
Québec et Thetford Mines, mes 
repas et le coût de la chambre 
d'hôtel lorsque je dois séjourner 
sur les lieux. Mais on ne défraie 
pas les appels téléphoniques inter­
urbains, ni les photocopies, etc. »

« Je touche 273 S pour chaque 
journée passée en cour ». precise- 
t-il, ce qui est moins que le tarif 
horaire de plusieurs avocats ac­
tuellement au Québec.

Me Baccigalupo réclamera une 
compensation spéciale de la part 
de l’Aide juridique mais il n'est 
pas très optimiste quant à ses 
chances qu’elle soit accordée. Ses 
premières démarches en ce sens 
n'ont pas été fructueuses, se heur­
tant à des fonctionnaires insensi­
bles à la complexité du dossier, a- 
t-il constaté.

des symptômes fréquemment ren­
contrés chez les enfants abusés, 
Mme Simoneau a confirmé que tel 
était le cas.

Le procureur du couple, Me 
Alain Baccigalupo, a poursuivi 
hier la parade de nombreux té­
moins qui ont été en contact avec 
des membres de la famille au 
cours des dernières années: un 
agriculteur qui a loue une maison 
à cette famille, un boucher, un 
épicier, le propriétaire d’une autre 
maison occupée par la famille qui 
a effectué des travaux de répara­
tion pendant deux mois avec 
l'aide d’un des garçons, etc. Tous 
ont affirmé qu'ils n'ont jamais re­
marqué de marques de violence 
laissées au visage, aux bras ou 
aux mains des enfants.

Les commerçants qui ont eu les 
parents pour clients ont expliqué 
qu'ils devaient consentir du crédit 
à la famille en raison de leur 
pauvreté.
Crédibilité des 
enfants attaquée

Me Baccigalupo a aussi tenté 
d’attaquer la crédibilité des plai­
gnants par le témoignage du pro­
priétaire d’une entreprise de 
pièces d’autos usagées à qui l’un 
des garçons aurait offert une voi­
ture de luxe volée.

Il a aussi appelé à la barre un 
représentant des services de sécu­
rité de Bell Canada pour témoi­
gner que le père avait communi­
qué seulement au début de la nuit 
du 22 février 1991 avec sa conjoin­
te. Les enfants avaient expliqué 
une décision de leur part le 21 fé­
vrier de retirer leurs plaintes à la 
suite d’une information transmise 
par la mère à l'effet que son mari 
menaçait de se suicider. Me Bacci­
galupo voulait démontrer que les 
enfants mentaient sur les véri­
tables raisons de leur désistement 
Nouvel ajournement

Le procès du couple se poursui­
vra en avant-midi seulement au­
jourd'hui. I>e procureur de la Cou­
ronne a demande un ajournement 
des travaux en raison de la pour­

suite d’un autre dossier devant la 
cour Suprême au cours des deux 
prochains jours. Le juge a d’autre 
part reporté la suite du procès de 
Coleraine au 30 novembre.

La défense a entrepris de faire 
la démonstration que les enfants 
ont été suivis sur le plan médical 
de façon régulière. Des archivistes 
medicaux de huit hôpitaux diffé­
rents devront témoigner, prove­
nant de Montréal, Sherbrooke, 
Drummondville, Arthabaska, Ni­

cole! et Saint-Hyacinthe.
Une représentante de la Régie 

de l'assurance-maiadie du Québec 
a aussi été convoquée pour au­
jourd’hui en vue du dépôt d’un vo­
lumineux dossier contenant la lis­
te des médicaments prescrits aux 
enfants et dont les coûts ont été 
assumés par la régie.

A compter du 30 novembre, de 
nombreux médecins seront aussi 
assignés à témoigner.

60% des cigarettes sont 
achetées en contrebande 
dans la région de Québec
QUÉBEC — Près de 60 % 
des cigarettes grillées dans la 
région de Québec 
proviendraient d'une filière 
de contrebande.

LE SOLEIL

C’est ce que tend à démontrer 
un étude menée à la demande 
de l’Imperial Tobacco par la 
compagnie Lindquist Avey 
MacDonald Baskerville dont le 
volet local a été dévoilé hier à 
Québec. Les données princi­
pales de cette étude tenue sous 
les auspices du Conseil cana­
dien des fabricants des pro­
duits du tabac avaient été dé­
voilées il y a quelques 
semaines à Montréal.

Ce qu'on apprend en ce qui 
concerne la région de Québec, 
c'est que trois cigarettes sur 
cinq, sont le fruit de la contre­
bande ce qui représente une 
perte de 40 millions S en taxes 
non prélevées sur le tabac. Les 
responsables de l'enquête sou­
tiennent que ces cigarettes illé­
gales empruntent plusieurs 
voies pour se rendre à Quebec, 
elles arrivent par le port (par

conteneurs), par la route (par 
camion-remorque) mais, ici 
comme à Montréal, c’est par 
les réserves indiennes de Kana- 
wake, Akwesasne et St-Régis 
que transitent ces cartons de 
cigarettes.

Selon Phillippe Bibeau, l'en­
quêteur qui a travaillé sur ce 
dossier. 75 à 80 % du tabac illé­
gal passe par la filière amérin­
dienne. Il existerait à Québec 
tout un réseau d'endroits ou 
l’on peut se procurer des ciga­
rettes à des prix defiant toute 
compétition. Il s'agit en fait de 
tabac canadien acheté aux 
Etats-Unis qui est redistribué 
ici, échappant ainsi aux lourdes 
taxes.

Selon M. Bibeau, la seule fa­
çon de mettre un terme à ce 
trafic c’est d'éliminer « l’écart 
dans les prix entre les Etats- 
Unis et le Canada ». Un paquet 
de cigarettes ici comprend 
4.54$ de taxes alors qu'en Vir­
ginie cela représente environ 
27 cents.

M Bibeau est un ancien 
sous-ministre du Solliciteur gé­
néral du Canada affecté au 
Service canadien se renseigne­
ment de sécurité.

*
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Transfert de compétence en matière de main-d’oeuvre
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CANADA

Ottawa rejette les demandes du Québec
OTTAWA — Le gouvernement fédéral rejette les demandes du 
Québec en matière de main-d’oeuvre mais se montre mieux 
disposé à l'endroit des autochtones en évoquant la possibilité 
d’un transfert de compétence dans le cadre de l’autonomie 
gouvernementale pour les premières nations.

par MAURICE GIRARD
de la Presse canadienne

Deux ministres fédéraux ont déjà 
indiqué tout haut l’influence que 
le vote négatif au référendum 
constitutionnel du 26 octobre aura 
sur l’orientation de leur ministère.

La presse du Canada anglais 
n'a pas manque de relever l’appa­
rente contradiction dans l’inter­

prétation de ce qui reste une soli­
de dégelée de l'électorat servie à 
l’ensemble de l'establishment po­
litique, Ovide Mercredi inclus.

Dans un premier temps, le mi­
nistre fédéral de l’Emploi et de 
l'Immigration, M. Bernard Val- 
court, s'est appuyé sur les résul­
tats du référendum pour ecarter la 
demande de son collègue québé­
cois André Bourbeau d’obtenir au 
niveau administratif, ce que le

Non lui interdit au plan constitu­
tionnel: transfert du secteur de la 
main-d'œuvre au Québec, point 
fort des « 31 gains » assortis a la 
défunte entente de Charlottetown.

« M. Bourbeau devrait cher­
cher sa réponse chez le peuple. 
Les gens n’ont pas dit non à une 
meilleure coordination ... mais ils 
ont dit non au transfert de compé­
tence aux provinces », a dit le mi­
nistre Valcourt à sa sortie de la 
réunion du cabinet tel que rap­
porté par le Toronto Star.

Dans un deuxième temps, le 
ministre des Affaires indiennes et 
du Nord canadien, M. Torn Sid- 
don, expliquait pour sa part qu’il

Qui a dit 
qu’on ne pouvait

changer le monde ?
a
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pourrait contourner le Non au ré­
férendum et négocier à la pièce 
avec les provinces la création de 
gouvernements autochtones, 
quitte, dit-il, a ce que son minis­
tère cède davantage de pouvoirs.

« Je pense qu’il y aura un pro­
cessus sérieux et continu pour ac­
corder de plus en plus de respon­
sabilités de mon ministère entre 
les mains des leaders autochto­
nes », a indiqué mardi M. Siddon 
à l’Ottawa Citizen.

A Québec, au bureau du minis­
tre de la Main-d’œuvre et de la 
Sécurité du Revenu, M. André 
Bourbeau, on indiquait hier que le 
gouvernement du Québec fera 
connaître « dans quelques jours » 
sa réaction à la fin de non-rece­
voir du ministre Valcourt.

L’entente souhaitée en matière 
de main-d’œuvre par le gouverne­
ment Bourassa se traduirait par le 
transfert au Québec de la gestion 
de tout le secteur de la main- 
d’œuvre, c’est-à-dire des milliers 
de fonctionnaires additionnels et 
quelques centaines de millions de 
dollars en plus.

Le ministre Bernard Valcourt s’est appuyé sur les résultats du référendum 
pour refuser au Québec le transfert du secteur de la main-d’oeuvre.

H M il
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Un manque à gagner de 
500 millions $ au Québec
QUEBEC — A cause d’une reprise économique moins 
vigoureuse que prévu, le gouvernement du Québec fait face à un 
manque à gagner qui pourait atteindre le demi-milliard de 
dollars.

par ROBERT LEFEBVRE
de la Presse canadienne

C’est ce qu’indiquent différentes 
sources gouvernementales qui 
confirment toutes que les revenus 
manquent à diverses sources, 
dont celle de la taxe à la 
consommation.

La compilation du deuxième 
trimestre des revenus et dépenses 
gouvernementales n’est pas enco­
re complétée mais on laisse enten­
dre que le contexte économique 
pourrait avoir les mêmes effets 
que ceux qui ont été annoncés ré­
cemment en Ontario et en Colom­
bie-Britannique.

Ces deux provinces prévoient 
respectivement un manque à ga­
gner de 600 000$ et de 500 000$ 
pour l’année en cours.

Selon les indications fournies

par ailleurs par le ministre du Re­
venu, Raymond Savoie, les reve­
nus tirés de l’impôt sur le revenu 
des particuliers ont peu varié par 
rapport aux prévisions formulées 
lors du dernier discours sur le 
budget du 14 mai dernier.

C’est surtout au chapitre de la 
taxe de vente que les recettes ont 
le plus diminué par rapport à ce 
qui avait été anticipé, indique le 
ministre Savoie.

Dans le dernier budget, le mi­
nistre des Finances prévoyait une 
hausse des ventes de l’ordre de 
3 % alors que la hausse réelle sera 
plutôt de un % selon les dernières 
statistiques.

Mauvaise gestion
Ces prévisions ne surprennent 

guère le critique de l’Opposition 
Jacques Léonard qui y voit le ré­
sultat d’une mauvaise gestion

Ensemble, nous 
rapprochons tout un 
monde de nouvelles 
destinations.
Ensemble, Air Canada et United Airlines 

offrent aux voyageurs canadiens un 

accès sans précédent au monde entier. 
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transporteurs. Avec un réseau de plus 
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combinée au contexte écono­
mique difficile.

« On voit à quel point la 
machine administrative gouverne­
mentale est coincée quand on re­
garde la chicane que se livrent la 
Société d’assurance automobile et 
la Régie d’assurance-maladie au 
sujet de la carte d’identité. C’est là 
qu’on voit à quel point on manque 
de coordination, que les ministres 
ne réussissent pas à imposer des 
mesures qui paraissent évidentes 
pour les contribuables », observe 
le député péquiste.

Selon lui, il y a beaucoup a fai­
re au chapitre du contrôle des dé­
penses et aussi à celui de la 
fiscalité.

Il souligne que l’augmentation 
des dépenses autres que les sa­
laires est très nettement au-dessus 
de l’inflation, ce qu’il considère 
tout à fait inadmissible. Il souhaite 
d’autre part la tenue d’une sé­
rieuse enquête sur les échappa­
toires fiscaux qui sont largement 
responsables des problèmes fi­
nanciers du gouvernement.

Il déplore également que le 
gouvernement néglige de collec­
ter tous les revenus que la loi lui 
permet, notamment à cause de la 
contrebande et du travail au noir.
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LES INFORMATIONS GENERALES

Elkas gaspille 
2 millions $, 
selon Bouliane
MONTREAL (PC) — Le eoroner Marc-André Bouliane a réagi 
hier avec une certaine prudence à l’annonce des mesures de 
sécurité du transport écolier proposées lundi par le ministre des 
Transports du Québec. Sam Elkas. qui n’a retenu aucune des 
recommandations centrales exprimées par le coroner, en 
octobre.

Mais, s'il s’est bien gardé de criti­
quer directement le ministre. Me 
Bouliane a estimé que les investis­
sements de deux millions S prevus 
par le ministère pour equiper les 
autobus jaunes d’un bras d'éloi­
gnement constituaient « une dé­
pensé pour rien ».

Le coroner s’est dit peu surpris 
du rejet de ses recommandations 
principales par le ministre Elkas, 
en précisant qu'il n’est pas vrai­
ment déçu pour autant, « parce 
que je ne m'attendais pas à 
beaucoup ».

« Ce n’est pas un pas en avant, 
a-t-il commenté en parlant des 
mesures annoncées par M. Elkas, 
mais il reste une ouverture si on 
amène d’autres arguments. »

Me Bouliane a par ailleurs l’in­
tention d’invoquer la Charte qué­
bécoise des droits et libertés et l'i­
négalité du service entre les 
enfants des différentes régions du 
Québec pour relancer le débat en­
tourant le transport écolier, de­
main. à la reprise de son enquête.

Selon le coroner, qui enquête 
depuis le printemps sur la sécurité 
du transport des écoliers et devant 
qui ont défilé plus de 250 témoins 
jusqu’à maintenant, « il faut un ca­
dre législatif qui aura pour objec­
tif de définir les normes en ma­
tière de sécurité » dans le 
transport des écoliers.

Ce cadre, a précisé M. Bou­
liane, pourrait assurer aux enfants 
de la Gaspesie ou de l’Abitibi la 
même protection qu’aux élèves à 
la Commission des écoles catholi­
ques de Montréal (CECM), par ex­
emple. Le coroner considère que 
ce principe d’égalité du traitement 
n’est pas favorisé dans l’état ac­
tuel des choses et que le gouver­
nement du Québec n’assume pas 
ses devoirs quant à la garantie de 
ce droit qui, selon Me Bouliane, 
est pourtant inscrit clairement 
dans la Charte provinciale des 
droits et libertés.

« A l’heure actuelle, a dit le co­
roner, il reste seulement cinq ou 
six % des enfants qui ont encore a

traverser devant l'autobus en re­
venant de l’école. Mais qu'est-ce 
qu'on fait avec ceux-là? Est-ce 
qu’on les sacrifie? Si on me dit 
que nos choix de société nous for­
cent à ne pas considérer leur cas. 
O.K., je vais la fermer et qu’on 
n'en parle plus. Mais je ne pense 
pas que personne accepte ça. »

Le coroner Marc-André Bouliane es­
time que les investissements de 
deux millions $ prevus par le minis­
tère pour équiper les autobus jaunes 
d un bras d éloignement constituent 

une dépense pour rien ».

Les commissions scolaires veulent 
s’occuper elles-mêmes de la sécurité
MONTREAL — Bien qu’elle soit d’accord avec le fait que la 
sécurité des enfants dans le transport écolier doive être uniforme 
dans toutes les régions du Québec, la Fédération des 
commissions scolaires tient à ce qu’on laisse aux commissions le 
choix des moyens pour assurer cette sécurité.

par LIA LEVESQUE
de la Presse canadienne

En conférence de presse hier à 
Montréal, la présidente de la Fé­
dération des commissions sco­
laires du Québec, Mme Diane 
Drouin, a émis ses commentaires 
à la suite des propositions du co­
roner Marc-André Bouliane sur le 
transport écolier. Elle commen­
tait, par le fait même, la réponse 
du ministre des Transports Sam 
Elkas.

Mme Drouin est d'accord avec 
le coroner Bouliane quand il dit 
que la sécurité des enfants dans 
un autobus d’écoliers doit être la 
même à la grandeur du Québec, 
peu importe la région.

Toutefois, elle s’oppose à une 
solution uniforme et imposée à la 
grandeur du Québec, parce que 
les conditions géographiques et 
matérielles ne sont pas les mêmes 
sur tout le territoire. Elle tient à ce 
que les commissions scolaires 
choisissent les moyens pour assu­
rer cette sécurité maximale des 
enfants dans le transport écolier.

Pour la fédération, « ce sont les

milieux qui sont les mieux placés 
pour mettre en place les mesures 
les plus appropriées parce qu’ils 
connaissent bien leur territoire et 
leur clientèle ». La fédération af­
firme clairement qu'elle « s’op­
pose à toute forme de centralisa­
tion qui aurait pour effet de 
proposer des solutions imposées 
provincialement et qui ne tiennent 
pas compte des réalités locales ».

Quant aux 12 propositions du 
coroner Bouliane, la fédération en 
rejette catégoriquement deux, 
concernant la durée des contrats 
avec les transporteurs écoliers et 
la prolongation de la durée de vie 
des autobus à nez plat.

La fédération n’écarte pas l’i­

dée d’embaucher des brigadiers 
adultes dans les autobus qui 
transportent des enfants âges de 5 
à 8 ans. mais, à ses yeux, cela 
n’est qu’« une solution parmi 
d'autres ». La décision d’y avoir 
recours doit relever de chaque 
commission scolaire, insiste Mme 
Drouin.

Quant au bras d’éloignement 
devant l’autobus, une mesure pré­
conisée par le ministre des Trans­
ports Sam Elkas, Mme Drouin 
trouve l’idée intéressante, en at­
tendant que le renouvellement 
graduel de la flotte d’autobus per­
mette de se procurer des autobus 
à nez plat, qui offrent une meilleu­
re vue devant l’autobus.

La fédération salue toutes les 
propositions du coroner qui ont 
trait à l'éducation et aux cam­
pagnes d’information. Elle tient à 
ce que ces campagnes soient 
faites régulièrement, pour éviter 
l’oubli.

Mme Drouin approuve égale­
ment l'idée de créer un permis de 
conduire distinct pour les chauf­
feurs d’autobus d’écoliers.

La FCSQ fera part de ses com­
mentaires aujourd'hui au coroner 
Bouliane, lors de la reprise de 
l'enquête.

Par ailleurs, un des porte-paro­
le des parents. M. Shafik Kouzam, 
qui assistait à la conférence de 
presse des commissions scolaires, 
a déploré le « jeu de pouvoirs » au­
quel on assiste entre les diffé­
rentes autorités. Il aimerait qu'on 
oublie les pouvoirs et que l'on 
pense plutôt aux enfants.

Le gouvernement, selon lui, ne 
peut plus prétendre qu’il n’est pas 
au courant du danger, après toute 
la sensibilisation qui a été faite 
grâce à l'enquête du coroner Bou­
liane. « S’il reste sourd à nos ap­
pels, il en est responsable », a-t-il 
lancé, ému.

Garon 
tient aux 
brigadiers 
dans les 
autobus 
scolaires
QUEBEC (PC) — Le député 
péquiste de Lévis. Jean Garon, 
invite le gouvernement à 
donner suite aux 
recommandations du coroner 
Marc-André Bouliane et à doter 
les autobus scolaires 
d’accompagnateurs adultes 
pour assurer la sécurité des 
enfants.

En conference de presse hier, M. 
Garon a suggère qu’à plus long 
terme, on réduise le transport sco­
laire en rapprochant davantage 
les écoles des enfants.

Le porte-parole de l’opposition 
a reproché au ministre des Trans­
ports du Québec, Sam Elkas, de se 
préoccuper plus « des contrats 
inutiles » attribues aux firmes pro­
fessionnelles que de la sécurité 
des écoliers qui prennent l’auto­
bus scolaire.

« Comment se fait-il que le mi­
nistre a de l'argent pour préparer 
des plans et devis de routes non 
construites, pour autoriser des dé­
passements de coûts faramineux, 
pour construire une route qui ne 
mène nulle part ou un mur anti 
bruit non conforme aux règles du 
ministère, mais qu’il n’en a pas 
assez pour améliorer la sécurité 
des écoliers?», a demandé le dé­
puté Jean Garon.

Dans son langage coloré, il a 
invite le ministre à cesser de 
« jouer le rôle de figurant ». « Le 
ministre Elkas doit cesser de se 
comporter comme une plante 
verte décorative entre les minis­
tres de l’Education et de la Sécu­
rité publique », a dit le député de 
Lévis.
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UNE MULTITUDE DE RANGEMENT
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La ministre Robillard réformera 
les cégeps sans les détruire
Ql EBEC — La présidente de la Centrale de l'Enseignement du 
Quebec (CEQ). Lorraine Page, a forcé la minLstre de 
I Enseignement supérieur et de la Science Lucienne Robillard à 
promettre des modifications significatives au système d'éducation 
collégial lorsque seront complétés les travaux de la Commission 
parlementaire sur l’avenir des cégeps.

flexion pour ensuite être appelée 
a se contenter du statu quo ou à se 
retrouver devant d'autres mesures 
improductives et restrictives qui 
ne tiennent pas compte de l'en­
semble du système d'éducation.

« On ne supporte pas l'eclate- 
ment et le manque de coherence, 
a soumis Mme Page, on ne com­
mence pas à construire une mai­
son en posant le toit, on ne peut 
pas aborder le collegial sans se 
poser des questions sur ce qui le 
précédé. »
Ticket modérateur

« Nous de la CEQ. a-t-elle pour­
suivi. nous avons travaillé sérieu­
sement. nous avons présenté un 
mémoire qui est le fruit de ré­
flexions importantes qui débou­
chent sur des changements subs­
tantiels et il y a deux choses que 
nous prendrions fort mai: d'abord 
que la commission parlementaire 
ne débouche sur rien et ensuite 
qu’on fasse à peu près n'importe 
quoi. »

Mme Page a aussi mis la minis-

p«r PIERRE APRIL
09 la Presse canadienne

« Il va se passer quelque chose, a 
soutenu Mme Robillard. ça ne 
sera pas n importe quoi et ce sera 
cohérent. »

Cependant, la ministre a indi­
qué qu'il n’etait pas question de 
défaire tout ce qui a ete entrepris 
depuis 25 ans et de reconstruire a 
partir de zéro tout un autre sys­
tème d education collegial.

« Il faut bien se comprendre, a 
précisé Mme Robillard. la maison, 
telle que vous la décrivez, on ne 
l a pas démolie et on ne la recons­
truira pas a neuf. La maison elle 
est là, on ne refait pas tout un 
autre système. »

Mme Page a exprime tout haut 
et clairement ce que plusieurs des 
intervenants du milieu collégial 
ont dit craindre depuis le début du 
processus d évaluation des cégeps 
en soulignant que la CEQ ne s’e- 
tait pas engagée dans une telle re-

Venez rencontrer 
la conseillère 
l.ejaby 
le vendredi 
13 novembre, 
de13h a 21 h 
et le samedi 14. 
de9h a 17h.

Profitez d'un rabais 
de 10$ si vous avez 
rencontre la 
représentante Lejaby 
el si vous connaissez 
exactement votre taille 
ou si vous habillez 
la taille chanceuse de 
la semaine. 36C.
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Matt-ste-tciv, 2430, bout, laurier, Mr-fnv 030-9141, Iplft.: (120-0279 ^

tre en garde contre toute tentation 
de suivre les recommandations de 
certains groupes qui reclament 
l'instauration d'un ticket modéra­
teur pour les jeunes qui hésitent 
ou prennent plus de temps que 
d'autres a choisir leur orientation.

« On demande souvent l'impos­
sible à ces jeunes, a-t-elle declare. 
Savoir à 17 ans de façon precise et 
definitive ce qu'on veut faire dans 
la vie, c'est une voie de l'esprit. 
Leur demander de concilier 
etudes et travail et réussir sans 
prendre plus de temps, c'est aussi 
une vue de l'esprit.

« Il faudra que les adultes 
soient un peu plus cohérents, a 
soutenu la présidente de la CEQ. 
lorsqu’ils demandent aux jeunes 
de repondre aux exigences qu'on 
leur impose. »

Le mémoire de la CEQ a d’ail­

leurs souligne que l'actuelle remi­
se en question des cegeps semble 
« largement inspirée par des 
considerations de nature 
economique ».

«On sent l'ombre du Conseil 
du Trésor, a-t-on précisé, planer 
sur les débats de cette commis­
sion parlementaire qui se déroulé, 
faut-il le rappeler, en période de 
recession. »

Par ailleurs. Mme Page a indi­
que que la CEQ est prête à accep­
ter des correctifs en misant sur les 
acquis. « Notre attitude, a-t-elle 
dit. en est une d'ouverture aux 
changements qui sont necessaires 
pour mieux repondre aux besoins 
d'aujourd'hui et de demain. »

La CEQ favorise l'implantation 
de l'approche-programme, « une 
formule qui repose sur l’autono­
mie. l'initiative et la créativité des 
équipés de travail ».

h
Mme Lucienne Robillard
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FAITS DIVERS

Les policiers de Brossard faisant des fouilles, afin de trouver des indices qui leurs permettraient d'élucider ce 
quadruple meurtre.

Tués par l’oxyde de
LAVAL (PC) — La mort de Ghyslaine Gaudet et de ses trois 
enfants est attribuable à une inhalation d'oxyde de carbone. 
D'autres substances toxiques ont aussi été décelées dans le sang 
de la fillette et des deux garçons.

trois enfants, Anne-Sophie, 4 ans, 
C’est ce qui ressort des autopsies Benoit, 8 ans, et Françis, 13 ans. 
pratiquées, hier, sur les corps de Le drame s'est déroule dans un 
cette mere de famille et de ses bungalow de la rue Charles-Gar-

Il blesse des étudiants
TROLS-RIVIKRES (PC) — C’est ce matin que se tiendra, au 
palais de justice de Trois-Rivières, l'enquête sur détention du jeune 
Patrice Gallant, 18 ans, soupçonné d’avoir tiré des coups de feu, 
mardi, sur des élèves de la polyvalente Les Estacades, à Cap-de-la- 
Madeleine.

Quadruple meurtre à Brossard
BROSSARD (PC) — La tuerie qui a fait quatre morts dans une 
tour à condos de Brossard, au sud de Montréal, se serait produite 
lundi dernier.

Selon les policiers, les victimes, 
deux hommes et deux femmes 
dont les cadavres ont été décou­
verts mardi soir, ont été abattues 
froidement par des tueurs munis 
d’une arme de neuf millimetres.

Elles ont été identifiées comme 
étant François Leblanc, 31 ans, 
Denis Lemieux, 50 ans, Catherine 
Morin, 20 ans, enceinte de quel­
ques semaines, et Nathalie Beau- 
regard. 23 ans.

Les deux hommes auraient été

victimes d’un réglement de 
comptes relié au trafic des stupé­
fiants tandis que les jeunes 
femmes auraient été abattues 
parce qu’elles étaient devenues 
des témoins gênants.

Les corps de Leblanc et des 
deux jeunes femmes ont été 
trouvés à l’appartement 106 tandis 
que celui de Lemieux reposait 
dans un autre logement au 6e 
étage du même édifice.

Le jeune Gallant, de Cap-de-la- 
Madeleine, aurait tiré sur des 
élèves qu'il connaissait avec un 
fusil à air comprimé. Il se serait 
présenté peu avant 14h dans la 
cour d’école et aurait tiré à cinq 
reprises en direction d'un groupe 
d’élèves.

Les trois jeunes qui ont reçu 
des projectiles n’ont heureuse­
ment subi que des blessures lé­
gères. Une infirmière était inter­
venue pour soigner une lésion à 
une cuisse subie par l'un d’eux, 
alors qu’un autre a reçu un projec­

tile en pleine poitrine. Le troi­
sième n’a été qu’effleuré.

Les motifs qui auraient conduit 
Patrice Gallant a agir de la sorte 
demeurent nébuleux. On sait ce­
pendant que le suspect est un an­
cien élève de l'établissement, qui 
avait abandonné l’année scolaire 
en cours après deux semaines.

Me Richard Dion, qui repré­
sente les intérêts du prévenu, ten­
tera d’obtenir sa liberation provi­
soire dès ce matin. Gallant fait 
face à des accusations de voies de 
fait, de possession et d’utilisation 
d’une arme.
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Si les Canadiens ne l’avaient pas vue, ils ne l’auraient probablement pas cru 
Silken Laumann, clouée au lit dans un hôpital allemand, a cause d’une grave 
blessure à une jambe résultant d’un accident de bateau

Tout le monde, y compris son médecin, était persuadé que sa participation 
aux Jeux de Barcelone était compromise. Tout le monde, sauf Silken Elle s’est 
miraculeusement rétablie pour ensuite remporter une médaillé de bronze 
pour le Canada Doit-on se surprendre, apres pareil exploit, qu elle conduise 
une Subaru7 L’extraordinaire réputation de fiabilité et de durabilité de 
Subaru en a fait une voiture légendaire. Fait révélateur, 93% de toutes les

Subaru immatriculées ces dix dernières années sont toujours sur la route.* 
les Subaru sont construites pour offnr une maitrise et une tenue de route 

qui donnent pleine confiance Qu’importent l’état de la route et le temps qu’il fait 
vous vous sentez en sécurité, sachant que votre Subam vous conduira à bon port 

Ajoutez à cette tranquillité d’espnt le luxe et le confort de l’inténeur 
spacieux de la Legacy et vous avez toute une championne.

Tout compte fait Silken avait mille et une raisons de choisir Subam L’une 
d’elles, probablement la plus évidente, est que Silken peut être aussi exigeante 
envers une Subam qu elle l’est envers elle-même Et ça, ce n’est pas rien !

SUBARU LEGACY 1993

•Selon une étude de*, immatrinilations de RL Polk (t Co, en date de |uillet 1991

carbone
nier, dans le quartier Duvemay, à 
Laval

L’hypothese voulant que la 
femme de 31 ans ait fait absorber 
a ses enfants des somnifères tend 
a se confirmer, mais les experts 
de l’Institut de médecine légale du 
Quebec ne seront pas fixés offi­
ciellement avant plusieurs jours.

Tout indique que la mort des 
quatre personnes remontait à plus 
de 24 heures quand les corps en 
vêtement de nuit ont été décou­
verts par les parents de Ghyslaine 
Gaudet, vers 9h mardi matin.

Le directeur des communica­
tions de la police de Laval. Fran­
çois Légaré, a confirmé qu’une 
lettre avait été trouvée dans la 
maison Mme Gaudet écrit en 
substance qu elle est découragée 
et qu elle veut emmener avec elle 
ceux qu elle aime.

Des voisins ont rapporté que 
Mme Gaudet a été faire un tour 
d'automobile dimanche après- 
midi avec ses trois enfants et que 
pour le souper, le mari avait été vu 
dans la maison. L’auto de la 
femme n’était jamais dans le gara­
ge, mais en soirée, même s’il y 
avait de la lumière dans la maison, 
le véhicule n’était pas garé rue 
Charles-Garnier.

On croit que la mère aurait pla­
cé son auto dans le garage pour la 
faire démarrer une fois ses en­
fants bien endormis.

Rappelons que c’est après avoir 
été sans nouvelles de sa fille lundi 
que Mme Gaudet, mère, a télé­
phone à l’école fréquentée par 
Anne-Sophie et Benoit mardi 
matin. Peu de temps après, on dé­
couvrait les quatre corps.

Six agressions
TROIS-RIVIERES (PC) —
Les dirigeants du centre de 
thérapie L’Oiseau Bleu, de 
Mont-Carmel, en Mauricie, 
l'homéopathe Philippe 
Dontigny, et son épouse 
Monique Buist, ont été 
formellement accusés hier 
d’agressions sexuelles à 
l’endroit de six femmes qui 
s’étaient soumises à des 
traitements « de balancement 
énergétique ».

Dontigny, 52 ans, et son épouse 
âgée de 41 ans, ont été arrêtés 
hier matin à leur domicile du rang 
Saint-Flavien, à Mont-Carmel.

Les présumées agressions 
sexuelles auraient été commises à 
partir de juin 1985 jusqu’en juillet 
1989 sur six personnes 
différentes.

Cinq accusations d’agressions 
sexuelles pèsent sur M. Dontigny 
et trois sur son épouse.

Des accusations de voies de fait 
et de menaces de causer des bles­
sures ont aussi été portées par le 
procureur de la Couronne en 
charge du dossier. Me Maurice 
Gabias. contre Philippe Dontigny. 
Ces derniers événements seraient 
survenus au début du mois de juin 
dernier.

Les deux accusés ont été 
conduits au palais de justice de 
Trois-Rivières en début d’après- 
midi escortés de policiers de la 
Sûreté du Québec. Ils se sont en­
suite retirés dans une petite salle 
avec leur procureur, Me François 
Therrien.

Apres avoir comparu en fin d’a­
près-midi, le couple a été libéré 
provisoirement moyennant di­
verses conditions. Ainsi, le juge 
André Bilodeau, de la Cour du 
Québec, leur a totalement interdit 
de communiquer d’une quelcon­
que façon, directement ou indirec­
tement, avec les présumées vic­
times. On leur a également 
interdit de quitter le Québec et de 
faire une demande de passeport 
On les oblige enfin à se présente! 
à la Sûreté du Quebec une fois la 
semaine pour fins de contrôle. Le 
couple a enfin dû s’engager per­
sonnellement pour une caution dr 
5000$.

L’enquête préliminaire a étc 
fixée pro forma au 16 décembre

METTEZ 
DU SOLEIL 

DANS VOTRE 
QUOTIDIEN

LE SOLEIL
IL BRUI J. POUR TOUT LE MONDE ' ,

\
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LES PARTAGEURS MANUELS 
LES BARRES DE PROTECTION 
LES SUPPORTS D'IMPRIMANTE 
LES HOUSSES

ItsMW/SSJ.O.
LES LIVRES INFORMATIQUES
LES LOGICIELS
LES LOGICIELS DE JEUX
LE PAPIER INFORMATIQUE
LES ETIQUETTES
LES CARTOUCHES DE SAUVEGARDE

1

l i

iFsmcm/ssio.
LES TAPIS DE 
DISQUETTES 5 
DISQUETTES 5 
DISQUETTES 3 
DISQUETTES 3 
SHAREWARE 2$ 
GABARIT POUR 
GABARIT POUR 
GABARIT POUR

SOURIS 2$ 
25” 360k 3$ 
25" 1.2M 5$ 
5” 720k 5$ 
5" 1.4 4M 8$

WINDOWS 5$ 
W.P. 5$
DOS 5$

1

lësjm/ssj.o.
LES CARTES DE SON 
LES MODEMS INTERNES 
LES MODEMS EXTERNES 
LES SOURIS 
LES SCANNERS
LES TABLETTES GRAPHIQUES 
LES CLAVIERS

O
BEEmCEnDCŒBaODCEH

! Mb y
^ i -/û% f

lEsvmm/ssM
LES IMPRIMANTES
LES MONITEURS
LES CD-ROM
LES CARTES VIDEOS
LES LECTEURS 3.5'' 1.44 MEG.
LES LECTEURS 5.25'' 1.2 MEG.

Æili

^2 ‘/Q% '•

les SMMfm
LES DISQUES RIGIDES 
LES CARTES CONTRÔLEURS 
LES CARTES MAITRESSES 
LES BOITIERS D'ORDINATEURS] 
LA MEMOIRE
LES UNITES DE SAUVEGARDE

L ~/û%
o

3S6SX-33MHZ.
1 MEG MÉMOIRE RAM 
LECTEUR 3. S" 1.44 M 
LECTEUR S.25" 1.2 M 
DISQUE DUR 40 MEG. CONNER 
CONTROLEUR /. O. E.
2 PORTS EN SÉRIE
1 PORT EN PARALLÈLE 
1 PORT JEU
CLA VIER BILINGUE BTC 
CARTE VGA 256K 
MONITEUR VGA COULEUR 
ALIMENTATION 200tV CSA 
MICROSOFT DOS S. O FRANÇAIS 
SOURIS OEXXA TROIS BOUTONS 
GARANTIE DEUX ANS COMPLÈTE

A

38640MHZ 64K
2 MEG MÉMOIRE RAM 
LECTEUR 3.S” 1.44 M 
LECTEUR 5.2S'' 1.2 M 
DISQUE DUR 89 MEG. SEAGATE 
CONTROLEUR I.D.E.
2 PORTS EN SÉRIE 
1 PORT EN PARALLÈLE 
1 PORT JEU
CLAVIER BILINGUE BTC 
CARTE SUPER VGA 512K 
MONITEUR SUPER VGA COULEUR\ 
AU MENTATION 200HV CSA 
MICROSOFT DOS S. O FRANÇAIS 
SOURIS DEXXA TROIS BOUTONS 
GARANTIE DEUX ANS COMPLÈTE

48633MHZ 64H
4 MEG. MÉMOIRE RAM 
LECTEUR 3.5" 1.44 M 
LECTEUR 5.25" 1.2 M 
DISQUE DUR 105 MEG. NEC 
CONTROLEUR I.D.E.
2 PORTS EN SÉRIE 
1 PORT EN PARALLÈLE 
1 PORT JEU
COPROCESSEUR INTÉGRÉ 
CLAVIER BILINGUE BTC 
CARTE SVGA 1 MEG. TTX .28 
MONITEUR SUPER VGA COULEUR 
ALIMENTATION 200M CSA 
MICROSOFT DOS 5.0 FRANÇAIS 
SOURIS DEXXA TROIS BOUTONS 
GARANTIE DEUX ANS COMPLÈTE

M fPtPfPS

A

=>> c>

V.

SUR LES PRIX RÉGULIERS S.T.O.
ACHAT EM PERSOMME SEULEMENT 
AUCUNE MISE VE CÙTt 
SELON DISPONIBILITÉ DES STOCKS 
PRIX SUJET À CHANGEMENT SANS PRÉAVIS 

VENTE AU COMPTANT SEULEMENT 
CARTES DE CRÉDIT ACCEPTÉES

SPÉCIAUX EN VIGUEUR JUSQU'AU 
31 DÉCEMBRE 1992

197 RACINE
LORETTEVILLE GzB lEs

\
♦ >
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POUR FAIRE DE LA PLACE,

’• ''• f . J *.

; • VJ •

n ? i
lisESBi

■ ■

2 MILLIONS DE $ DE MARCHANDISE 
À PRIX RÉDUITS DRAMATIQUEMENT!

Chacun des 5 magasins DécoMeuble/Léon a reçu la consi­
gne de faire de la place pour accueillir les plus récentes nou­
veautés en fait de meubles, électroménagers et appareils 
audio/vidéo. Pour ce faire, les prix d’une foule de produits 
neufs, clairement identifiés par la mention “faut qu’ça sor­
te”, ont été réduits dramatiquement.
Mobiliers de salon, salles à manger, chambres, unités mura­
les, meubles d’appoints, cuisinières, réfrigérateurs, appa­
reils de buanderie, lave-vaisselle, congélateurs, téléviseurs, 
magnétoscopes, chaînes stéréo, etc.

Voici nos conditions spéciales :
• Les premiers arrivés auront le 

meilleur choix

• Toute vente finale
• Livraison gratuite et 

immédiate

• Aucune commande spéciale

PAYABLE LE 15 MA11993*

mm-

. _,

* Sujet à l'appro­
bation de crédit

VANIER SAINTE-FOY CHARLESBOURG BEAUPORT LEVIS
t

100 ri*} Chabot ?63b bout Hoohetaga 8t»00 boul Henri nooraaaa 41/5 boul Sainte Anne 300 cote du Passage
a provimUé dos Hatio», f Mjur de Lya Place de la Cité Carrefour Charleabourq voisin Quincaillerie Nan Bolty ( *a kniea Chagnon

603 9600 667 6902 627 3073 667 7051 035 0606

* \ t
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LES INFORMATIONS GENERALES

“L’EXPLORATEUR”un logiciel 
au service de la gestion agricole
La Direction de la formation et de la main-d'œuvre en 
bioalimentaire du ministère de T Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation du Québec ( MAPAQ ) a mis au point 
« L’Explorateur », un logiciel qui servira d’auto-évaluation de leurs 
compétences en gestion agricole aux jeunes qui désirent 
s'établir en agriculture.

M Réginald Cloutier, agronome et responsable du projet à la Direction de la 
formation et de la main-d'oeuvre en bioalimentaire et Mme Nathalie Malo, 
présidente de la fédération Relève agricole du Québec (FRAQ) devant « L'Ex­
plorateur », un logiciel innovateur qui permet au.' jeunes qui feront partie de 
la relève en agriculture, d évaluer ses connaissances et compétences en 
gestion agricole

LE SOLEIL

Utilisé sur une base individuelle, 
ce logiciel offert sur disquette et 
d'utilisation très simple, aux dires 
des gens du MAPAQ, permettra 
d’évaluer, à son propre rythme, 
ses aptitudes et competences. Cel­
les-là même qui seront validées 
dans le programme revise de Ges­
tion et exploitation d'entreprise 
agricole ( CEEA ) prévu en sep­
tembre 1993 dans six cégeps, à 
l’Institut de technologie agro-ali­
mentaire de Saint-Hyacinthe et de 
La Pocatière et au collège 
McDonald.

Une fois ce test terminé, la per­
sonne obtient une copie de son 
profil de competence. C'est le pre­
mier pas d'une démarche pedago­
gique : il permet d’évaluer ce que 
l'on maîtrise et d'identifier les sec­
teurs qui demandent une forma­
tion plus complète. Mentionnons 
toutefois que « L'Explorateur » 
n’offre pas de diplôme, ni ne 
conduit automatiquement à la for­
mation.

On peut obtenir « L’Explora­
teur » dans les bureaux régionaux 
du MAPAQ et dans certains éta­
blissements d’enseignement, dont 
ceux qui offrent la formation agri­
cole.

(?G3JŒ\(£C£Q CG3

WIB

EN LOCATION DE FILMS VIDEO’
DU 12 AU 21 NOVEMBRE 1992
* Avec tout orfial 350S el plus, ovonl taxes. 

Maximum pot* 2 <rc 4 liWsem. mox. ou jusqu'à 100QS 
imautui aun m» urammins uiiaum m» «omu rtni

tliÜBTiMIEIliri

LES QUANTITÉS SONT LIMITÉES 1 PAR CLIENT. LIVRAISON EN SUS

ne*.ENSEMBLE

ET TELECOMMANDE

TELEVISEUR/VIDEO

IAFFICHAGE A L'ECRANf

RABAIS DE

FÜ'DtPÔH
AVANT

avantpayez rien

*Sur articles sélectionnés des marques suivantes
FISHER • CANON • SHARP • HITACHI •

Détails en magasin. Sujet à l’approbation du crédit
SANYO

H FISHER FABRIQUÉ^
AU JAPON

RABAIS DI

PROGRAMMATION

FRANÇAIS
AMGUU/ISPAGNOl

• SynloiMOléur 18) cariouï
• Proflfomm-Üoo 6 tmBskHis/l
• Neflrne life oulofnotiout I
• T elt<omman4« 3 S loudm 289*

SA\YO
CAMESCOPE «MM

RABAIS DE

GRATUIT

ZOQMSx/l LUX
TIliCOMMANDE

MAGNÉTOSCOPE VHS 
4 TÉTES/HI-FI STÉRÉO

• Programmofai i I'kt»
• SyilMuteir oi QtMrft
• SyiUn» oitvpornla J
• Déport ovtomotqM II

SAXYO EE
AMPLIFICATEUR 
SYNTONISATEUR 
LICTEUR LASER
assort Douiu
ENCCINTES
ACOUSTIOUf

H 32100

///VITC

LECTEUR LASER
• filtre digital
• Leftere oliataire
• Affxlisgi 4 cnstaux liqvid«

Leg HI M

99

Panasonic ef™**
MAS H

••ag» "o ta

□cxnvs'v'V'f

COMBINI RADIO DOUBLE 
CASSETTE/IECTEUR LASER 
A 1 BIT ET TÉLÉCOAAAAANDE

•SKtèrm NASH
* not»» double cosserte
t outo urver^ion et Dolby I

* Pvssonce de 30 «gin
* Ambaeteor Teebee 499*

Téléphone:

628-5500

Centre Commercial

Place Lebourgneuf 
QUÉBEC Le No 1

En Électronique

V
b
l
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La pollution causerait le cancer du sein

Régina se fait complice du 
hasard et vous invite à

PIC'FR

VOTRE RABAIS !
Entre

sur toute la marchandise 
automne-hiver : robes, tailleurs, 
jupes, chemisiers, pantalons, 

chandails, manteaux.

PLACE 
de la erre

Entre Place Laurier 
et Place Ste-Foy

2635. Hochelaga 
Sainte-Foy

Omega Speedmaster Automatic, 
chronographe pour homme 

en or 18 carats avec 
affichage de la date 

Glace saphir inrayable 
Etanche.

De fabrication 
suisse depuis 

1848

OMEGA
La marque 

de l'excellence

IAVARD
BIJOUTIER-NJOAILLIER

2461, chemin St-Louis, Sillery - 653-3115 
Realisation • Restauration • Reparation dans nos ateliers

UjpS/
lER-NJOAl

OTTAWA — De plus en plus d’études scientifiques démontrent 
que les polluants c hinuques, particulièrement les composés à base 
de chlore, sont des facteurs importants dans l’apparition du 
cancer du sein chez la femme, indique un doc ument qui doit être 
rendu public aqjourd'hui par Greenpeace.

Selon cette etude, préparée 
avec l’aide de deux scientifiques 
américains, l’augmentation des 
cas de cancer du sein suit la même 
courbe que la hausse de la conta­
mination de la nourriture, de l’eau 
et de l’air par les produits chimi­
ques synthétiques.

« Les facteurs de risque identi­
fies dans l'apparition du cancer du 
sein -hérédité, facteurs hormo­
naux et regimes- comptent dans 
moins de la moitié de l’ensemble 
des cas de cancer du sein ». affir­
me l’étude préparée par M. Joe 
Thornton, chercheur chez 
Greenpeace.

Des données gouvernemen­
tales montrent que le nombre de 
cancer du sein a progressé de fa­
çon constante depuis plusieurs 
années. Au Canada, cette maladie 
représente 28 % des nouveaux cas 
de cancer chez les femmes en 
1992.

L’étude de Greenpeace a été 
réalisée à partir de rapports et de 
travaux de recherche gouverne­
mentaux publiés, au cours des

ÜtlS
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Des economies jamais vue!
CERAMIQUE 

POUR PLANCHERS
8‘ x8" 1,79 $dc 

13" x 13" 1,69$ pc.
16" x 16' 2,49 $ p c

POUR MURS
6'x6” 0,99$ pc.
6" x 8" 1,69$ pc 
8‘ x 10' 2,09 $pc

TAPIS DE MARQUE CORONET
Toreaoe, 100 ' nyior. contre i« taches, 

différents styics dffn'er.tes couleuts
SEULEMENT 99.99 $ v.c.

INSTALLATION GRATUITE GARANTIE AVANT NOEL*

TAPIS SAXONY
fini velouté, 100',t> nyior. de Dupont, traité contre 

es-acnés c js.eu's couleurs disponibles
SEULEMENT 13,99 $ v.c. 

INSTALLATION GRATUITE GARANTIE AVANT NOEL’

TAPIS TEXTURE HAUT DE GAMME’
* 00% nylon, traite^-* rjç DUPONT, très haute densité

PRIX TI-FRÈRE 34,99 S v.c.

TAPIS D'ENTRÉE

A PARTIR DE SEULEMENT 4,99 S p.1. 

TAPIS COMMERCIAL
A*ec enved de -- v^-se IOC's, coi/prooyténe

SEULEMENT 3,99 $ v.c.

PRÉLARTS A PARTIR DE 
SEULEMENT 3,99 S v.c

• Marchand-se se r/ :, surface pianej

TUILES
Pré-encollées, se pose rapidement et facilement, 

choi* de modèles et de cou'eurs
EN VENTE A PARTIR DE SEULEMENT 99,99 $ LA BOÎTE

JUSQU'À 50% DE RÉDUCTION SUR 
STORES VERTICAUX

Faits de P V C ou d'alumm.um, plus de 500 modèles et couleurs disponibles, 
lamelles de 2’ et 3 1/2'

FABRIQUÉS SUR PLACE SELON VOS PROPRES MESURES II) 

STORE VERTICAL ECONO
Notre modèle le plus économ-que, idéal pour porte-patio, 72" x 84", lamelles 

de 3 1/2", faits de P V C, 
dispor b'e daf s les cou'et ts gns, b'anc et ivoire

LE PRIX LE PLUS BAS A QUEBEC 39,99 S

STORE POUR PORTE-PATIO PRÊT À EMPORTER
De marque Oympic, 75" x 84", ame' es de 3 1/2", choix de couleurs,

VALENCE INCLUSE
UN SEUL PRIX 49,99 S

STORES HORIZONTAUX À PARTIR 
DE SEULEMENT 13,99 $

De marque Alummex, fini lustré, lamelles de 1 
blanc, gns, beige et noir

9 POUR 1 SUR VERTICAUX EN P.V.C.
Achetez-en 2, payez-en seulement 1 fabriques selon vos propres mesures, 

plu, de 20 cou eurs en stock, lamelles de 3 1/2', très épasses
DEPECHEZ-VOUS POUR UN MEILLEUR CHOIX!!? 

DOUILLETTES DE QUALITÉ*
Dans les grandes marques, lavables a la m-y - , coton, 50% polyester

RÉGULIÈREMENT VENDUES JUSQU À 199,99 S 
EN GRANDE RÉDUCTION À 50% DE RABAIS

• (Marchandise sélectionnée)

ÉPARGNEZ PLUS DE 10%
SUR ENSEMBLES DE DRAPS SANTÉ*

Incluant 1 drap plat, 1 drap contour, 1 taie d'oteiller, faits d'acrylique, plusieurs 
couleurs, très doux, résistent à I humidité, 

simple, double, queen et king
À PARTIR DE SEULEMENT 34,99 S • Lit simple 

COUETTES SYNTHÉTIQUES
Faites d'hollofil II, lavables, sans odeurs, non-allergenes, faciles d'entretien, 

double, o-ieen, king
SEULEMENT 49,99 $ (ht simple)

40% DE RÉDUCTION SUR DIS ENSEMBLES DE 
DRAPS EN PERCALE !!!

Percale de première qualité, 180 fils au pouce, coton et polyester, vaste choix 
de couleurs, incluant 1 drap plat, 1 drap ajusté, 1 taie d'oreiller

TAPISSERIE PRÉ-INCOLLÉE ET LAVABLE EN VENTE 
À SEULEMENT 9,99 $ r. d

JUSQU'À 90% DE RÉDUCTION SUR TOUS LES 
PAPIERS PEINTS EN CATALOGUE

PEINTURE TI-FRtRE
Latex semi lustré d'intérieur blan-

PRIX EXCLUSIF SEULEMENT 16,49 $ Ici 4 litres

î
AUCUN PAIEMENT, AUCUN INTÉRÊT TROIS MOIS
”• Sujet à l'approbation du service de crédit 

• Achat minimum de 500,00 $
• Taxes à payer sur achat
• Marchandise en magasin

LVHKMMAXI-CCNmO'AUBAINCSCN DÉCORATION!

vous garantis le meilleur prix pour 5 ans contre n'importe quel magasin i 100 000 km autour de Québec. Et si 
VOUS trouvez un meilleur prix,méme 3 ans plut tard, je vous rembourse la différence plus 10% de la différence, 

vv C Vous verrez, on sait comment se «conduire» avec nos clients!»
‘ - le célébré Ti-Frére

2lXboul. Hamel, Québec 681-6023

dernières années, dans des revues 
scientifiques reconnues.

Voici les principales décou­
vertes de cette étude:

— Aux Etats-Unis, dans les ré­
gions où l'on retrouve des terrains 
d’enfouissement des déchets, le 
risque de trouver un taux élevé de 
cancer du sein est 6.5 fois plus 
grand que dans les secteurs où il 
n’y en a pas.

Cancer du sein
Le taux de cancer du sein 
augmente depuis plusieurs 
années et. selon certains 
chercheurs, la pollution chimique 
en serait une cause importante.

80

70

Taux pour 100 000

60 -

ï

10 -
Estimation

Q | I I I I | I II 1 | I 1 I I | I I I I | I I

1970 1975 1980 1985 1990

Source' Statistique Canada (PC)

— Les femmes souffrant d’un 
cancer du sein ont un taux de pes­
ticide organochloré et de BPC 
plus élevé dans leurs tissus que 
les femmes qui n'ont pas la mala­
die.

— Les femmes exposées durant 
plusieurs heures à des produits 
chimiques dans des usines déve­
loppent plus fréquemment un 
cancer du sein.

— Des produits chimiques à 
base de chlore, dont des BPC, ont 
été trouvés dans le lait maternel et 
les tissus adipeux des 
Canadiennes.

— Des experiences en labora­
toire avec des animaux ont dé­
montre que plusieurs produits chi­
miques a base de chlore pouvaient 
causer un cancer.

— Le taux de cancer du sein en 
Israël a chuté de 30% à la suite 
d’un programme visant à diminu­
er l’usage de pesticides 
organochlorés.

« Je l'ai revise (l’étude) attenti­
vement et en général, elle consti­
tue un document scientifique vala­
ble », a déclaré, mercredi, au 
cours d’une interview, M. Samuel 
Epstein, du Centre medical de l’u­
niversité de l’Illinois. M. Epstein 
est l’un des scientifiques améri­
cains qui a participe à ce projet de 
recherche.

Mme Mary Wolff, chercheur au 
Centre médical du Mont Sinaï, à 
New York, qui a egalement colla­
boré à cette etude, a soutenu 
quant a elle qu’il fallait pousser la 
recherche un peu plus loin afin 
d'établir un lien solide entre Ig 
cancer du sein et la pollution.

Pour sa part, M. Geoffrey 
Howe, directeur du département 
d’epidémiologie a l'Institut natio­
nal du cancer, cà Toronto, s’est dit 
plutôt sceptique quant au lien éta­
bli par Greenpeace. « En général, 
les épidémiologistes ne croient 
pas qu’il y a un lien important en­
tre les deux ». a-t-il affirmé.

Il avoue cependant que les 
scientifiques ne savent pas quoi 
d’autre aurait pu entraîner une 
telle croissance du nombre de 
cancer du sein. « Nous n'avons 
pas de réponses pour expliquer le 
phénomène, je suis d’accord avec 
vous là dessus. »

Plus de

3 500points
otfens cette semaine dans dKTdKII

CLUB i
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Conciliation au Hilton

Prestation de serment à Beauport
Le maire Jacques Langlois, réélu pour un troisième mandat le 1er novembre, a prêté serment comme maire de 
Beauport hier soir, au cours d'une cérémonie à laquelle participaient plus d’une centaine de personnes. On voit ici 
M Langlois entouré des quatre nouveaux conseillers élus: M. Jean Blanchette (district 10), Mme Ginette Faucher 
(district 13), M Raymond Cantin (district 1) et M, Carol St-Pierre (district 14).

QUÉBEC — Le ministère du 
Travail a nommé M. Raynald 
Brassard conciliateur dans le 
conflit qui oppose le Syndicat 
des travailleurs à la direction 
de l'hôtel Hilton de Québec.

C'est le syndicat qui a demandé 
l’intervention d'un conciliateur. 
M. Brassard a immédiatement 
convoque les parties à une ren­
contre ce matin à 1 Oh au ministère 
du Travail.

Les syndiques ont, pour leur 
part, convoque une assemblée gé­
nérale de leurs membres à 13h au­
jourd'hui même

Le directeur general de l'hôtel, 
M. Gerard Viardin, n'avait tou­
jours pas reçu de réponse, hier, de 
l’Union des producteurs agricoles 
quant à la tenue de son congrès à 
l'hôtel.

Témoins 
refusés à 
Valéry 
F abrikant

MONTREAL (PC) — Valery 
Fabrikant n’a pas convaincu le 
juge Gilles Cadieux, hier, de 
la pertinence de convoquer une 
série de témoins à son 
enquête préliminaire, dont 
notamment l'ex-juge en chef 
de la Cour supérieure du 
Québec. Allan Gold.

Cette question réglée, Fabrikant a 
été cité à procès relativement à 
quatre meurtres prémédités, une 
tentative de meurtre et la seques­
tration de deux hommes survenus 
lors de la fusillade survenue à l'U­
niversité Concordia le 24 août der­
nier. La date du procès sera déter­
minée le 5 janvier prochain.

UlETTEZ^ 
Dl SOLEIL 

DANS VOTRE 
QUOTIDIEN

LE SOLEIL
IL BRILLE POUR TOUT LE MONDE '

Les conflits

PARENTS/
ADOLESCENTS
Comcw\ swMe ?
Qu'Il s'agisse du chois des amis, des horaires à respecter, 
des résultats scolaires, des dépenses ou des rapports avec les frères 
et soeurs, la période de l'adolescence présente des défis majeurs 
aux parents.

Le psychologue Richard Cloutier specialise dans le développement de 
l'enfant et de (adolescent, présentera lors d'une conference publique, 
differents moyens susceptibles de mieux gerer les conflits inevitables 
que pose l'adolescence

Une conference presentee 
gratuitement par la 
CORPORATION PROFESSIONNELLE 
DES PSYCHOLOGUES DU QUEBEC 
dans le but de supporter les parents 
dans leur rôle.

LE VENDRED113 NOVEMBRE À 20H00
Hôtel Hilton. 3, Place Quebec

Vi'V":

O

communs
r/totrssiownu
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FAUBOURÇ
SIGNATURE

20 à 60%*

sur nos collections automne-hiver 
et sur un choix d’accessoires (50%)

Laurel 
Patrizia S

40
de Mondi 20°160s
(grandes tailles)

Mondi 20°\30%
Yarell 20etc.

Le choix des vêtements "grandes tailles" est à son meilleur !
* Sauf sur les collections Plan de financement £

Croisière et des fêtes disponible f

Complexe Germain-des-Prés Promenade du Vieux-Québec 
Sainte-Foy 43, rue Buade
657-6696 692-6051

GRANDE VENTE DENTREPOT 
du 9 au 21 NOVEMBRE 1992

une collaboration spéciale
•f 46 -YOUNQmtHAHQ

Lcs Pianos André Bolduc me.

Piano à queue 4 9" Young Chang

noir lustré, banc inclus 
Prix sugg. 9995$
PRIX D’ENTREPÔT

6450$
Piano droit 42 ' 
noir lustré 

Young Chang 

Prix sugg. 3650$
PRIX D’ENTREPÔT

2395$
(banc inclus)

%

S y

ACHETEZ AU PRIX 
DU MANUFACTURIER

Us Pianos André Bolduc
La maison du piano au Québec

230 Côte des Fermes. SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE

Tél.: (418)397-5057

AUTOROUTE 73 JUSQU'A SAINT-JOSEPH (40 min. d« Ou Abac)

Le Père Noël arrive...
Le samedi 14 novembre, 11 h à Place Ste-Foy.

Comme le veut la tradition, le Père Noël sera au rendez-vous des tout-petits à Place Ste-Foy. 
Venez prendre part à la fête le 14 novembre à 11 h.

Pour célébrer son arrivée, un spectacle de théâtre y sera présenté par le 
«Théâtre sans fil» et ses marionnettes géantes de l’époque du Seigneur des anneaux. 

On vous attend en grand nombre pour accueillir le Père Noël et toute sa ribambelle.

Le Père Noël vous recevra
Du 16 au 30 novembre :

Les lundis, mardis et mercredis de 13 h à 16 h

PI ACE

Les jeudis et vendredis 

Les samedis

de 13 h à 16 h 
de 18 h 30 à 20 h 30 

de 10 h à 12 h 
de 13 h à 16 h

Du 1" au 23 décembre :
Les lundis, mardis, mercredis, 
jeudis et vendredis 
Les samedis

Les dimanches et 
le jeudi 24 décembre

de 13 h à 16 h 
de 18 h 30 à 20 h 30 

de 10 h à 12 h 
de 13 h à 16 h

de 13 h à 16 h

En collaboration avec
. «ON N/
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PETITES
EXTRAVAGANCES 

À PRIX
follement

RAISONNABLES.

l'anii'!

Vous n’avcz plus d’excuses. Nous offrons des tarifs 
tellement raisonnables que vous pouvez vous permettre 
de prendre des vacances cette année. Voyez vous-même 
les prix de certaines destinations. Ne ratez pas une 
telle occasion de rendre visite à vos amis et faites vos 
réservations dès aujourd’hui! Les places vont vite 
s’envoler. Appelez votre agent de voyages ou Canadien 
International au 1 800 665-1177

De Québec
\lleret retouravant le 10 décembre /‘W

MONTREAL
ROUYN/

NORANDA

287*
MONT-JOLI TORONTO

309*
OTTAWA

234* LA GRANDE

BAGOTVILLE CALGARY

238* 564*
SEPT-ÎLES EDMONTON

564*
VAL-D’OR

287* VANCOUVER

InterCanadi»n Canadi»n

^ on Indisponibilité Ln tar ifs mdKpié ne s'appliquent pat a rom 
irmainr Iplupartdrstanfts appliquent au*nepartirfféf ruérn

Le nombre de piarem» li
let wilt ni i tout let jourt . _ . ___ , , ...
semaine Irtta rr som en sut ! lestondittom relative s a la durée ma «imaie et minimale de té jour, /*
dépotée det Lipjne'. aériennes f .anadien International Itce.

Casse-croûte sauvé du feu de justesse
(. A

V.

' V. *•

Une citoyenne de Cap-Rouge, Mme Raymonde Guimont est 
intervenue juste à temps pour empêcher que les pompiers de Ste- 
Foy ne détruisent le casse-croûte Le Ranch situé sur le 
boulevard Duplessis à Ste-Foy.

Les pompiers de Sainte-Foy en répétition generale

& ‘

r ; m “
B > : . J. r •:... - v-.

.
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. . •<
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V.

L’incendie du casse-croûte “Le Ranch” a été empêché juste à temps.

Selon Mme Guimont, l’autori­
sation de détruire la bâtisse aurait 
été donnée par le propriétaire, les 
Placements Tournesol à Montreal, 
de sorte que la Sûreté du Québec, 
aidée des pompiers de Ste-Foy, 
devait faire brûler le casse-croûte 
dans le cadre d’un exercice, vers 
les 11 heures hier matin.

Le casse-croûte Le Ranch était 
fermé depuis plus d’un an. Mme 

• Guimont avait vendu ses droits en 
1989 à une personne qui, incapa­
ble de diriger le commerce, avait 
refusé de payer le plein montant 
de la vente. Celle-ci avait inscrit la 
cause en appel afin de récupérer 
l’autre partie de son dû. C’est en 
écoutant la radio que la fille de 
Mme Guimont a appris la démoli­
tion imminente du commerce. Elle 
a immédiatement communiqué 
avec les pompiers de Ste-Foy dont 
les effectifs étaient déjà sur place, 
prêts à passer aux actes.

Un officier de la police de Ste- 
Foy a déclaré à Mme Guimont 
avoir procédé aux vérifications 
nécessaires avant de détruire la 
bâtisse.

ÉÉPÎ

Mme Raymonde Guimont

• M
i,

F.n affaires, le temps, c’est de l'argent.
Cela n'a jamais été si vrai, car dès maintenant, a l'achat ou a 

la location par crédit-bail d'un copieur ou d'un télécopieur Canon, 
vous ne verserez aucun paiement pendant une période pouvant 
atteindre six mois.

La gamme de copieurs NI* évolués de Canon a établi une nouvelle 
norme en matière d’automatisation en offrant un large1 éventail de 
fonctions automatiques. En effet, la grande originalité de ces copieurs 
réside dans retendue do leurs capacités, dont l'assemblage et 
l’agrafage automatiques, l'autoreproduetion, la reproduction recto 
verso, l’édition et le chargement d’originaux rec to verso. Ils sont 
bourres de fonctions pratiques, économiques... et automatiques!

Renseignez-vous des aujourd'hui sur les possibilités de louer un 
copieur NI’de Canon par credit bail. Il suffit d’un versement initial de 
.■j0$ pour profiter. îles maintenant, de tous ses avantages. Aucun verse 
ment n’est requis pendant une période pouvant atteindre six mois.

Appelez nous vite pour obtenir plus de précisions ou une 
démonstration.

*VVneiW’nt initial p^rn'* ttJint la llvnivtn • t I n stallation »Vs » opboir* \Pou tékVopiwir* nHor Donnés 
dé Canon < * M»'oflrt- assii|i*tiM tin- iiiiorisfitHindfi rHit • -4 ♦‘n\icururjusf|u au II défénibrr IM'J 
( «nainrs < ondiftonn s appliquent
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Canon
3050/4050 r « cMMANnnA** ( «ncci

Compagnie canadienne d’équipement de bureau
2025, me Lavoisier, Sainte-Foy (Québec) Tel. : (41S) (iHO-OMO Téléc. : (iS7-0122
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Coup d’Ëtat « particulier 
au Cégep de La Pocatière

»

LA POCATIERE — Un groupe de 45 « militaires- étudiants » a 
réussi hier, au Cégep de La Pocatière. un « coup d'État » bien 
particulier dans le cadre de la campagne Haïti, de Amnistie 
Internationale.

p«r CARL THERIAULT
collaboration speoaie

Deux cadres de l'institution, le 
secrétaire général Paul Crète et le 
directeur des affaires étudiantes 
et communautaires, Bill Hatckins, 
ainsi que quatre représentants de 
regroupements étudiants ont ete 
enlevés et séquestrés dans une 
cage placée sur la scène de la salle 
de spectacle André-Gagnon.

Au même moment « les militai­
res-étudiants », vêtus d’un uni­
forme prêté par le musée du 12e 
régiment de Trois-Rivières, fai­
saient le tour des salles de classe 
réussissant à interrompre la pres­
que totalité des activités 
pédagogiques.

Toute la préparation de cet évé­
nement s’est d’ailleurs faite dans 
le secret le plus absolu. « La direc­
tion du Cégep de La Pocatière n’é­
tait pas informée. Nous avons mis 
au courant nos militaires le plus 
tard possible», commentait l’un

des deux organisateurs de ce coup 
d'éclat, Olivier Doray.

La joumee d’hier avait d'ail­
leurs été choisie comme celle où 
les activités d'enseignement se­
raient les moins perturbées.

Cette activité organisée par le 
groupe du Cegep de La Pocatière 
de Amnistie Internationale, avait 
pour but de sensibiliser les étu­
diants et les employes de cette ins­
titution aux dures réalités d'un 
coup d'Etat comme celui qui a dé­
pose il y a plus d'un an le prési­
dent haïtien Jean-Baptiste 
Aristide.

Les organisateurs n’ont pas hé­

site à simuler une pendaison afin 
de rendre cette realite la plus 
concrète sinon la plus effroyable 
possible. « On est a l'effort. C’est 
devenu l'un des rares moyens qui 
finit par faire ouvrir les yeux des 
gens» à souligne M. Doray. «Au 
cegep la personne pendue pouvait 
se relever, mais pas en Haiti ».

Couvre-feu et discours de gé­
néraux ont aussi marque 
l'après-midi dont le contenu peda­
gogique sortait de l’ordinaire. Un 
message tragique donc mais aussi 
rempli d’espoir: un immense point 
fermé s'ouvrait pour laisser s'é­
chapper des jets de lumières.

Si deux personnes ont réussi à 
préparer ce coup d’État, imaginez 
ce que pourrait faire 500 person­
nes si tous s'y menaient, a conclu 
M. Doray.

METTEZ DU SOLEIL 
DANSVOTRE QUOTIDIEN

LE SOLEIL
IL BRILLE POUR TOUT LE MONDE !

6b0^

S*1
Venez fêter 

le 7e anniversaire 
des boutiques 
Yves Rocher 
au Canada

. 70 PRODUITS
en spécial à 712™

. OBTENEZ 
3 mini-produits 

Pivoine GRATUITS à 
l’achat de 15$ et plus

* Courez la chance de 
gagner 1 semaine 

de vacances à Paris

1

v

Par exemple :
• Peeling végétal 50 ml. Cour.: 12,50$
• Lait pour le corps Chèvrefeuille 150 ml. Cour.: 11,50 $
• Crème de jour ADN végétal 50 ml. Cour. : 20 $

Offre valable jusqu'au 14 novembre 1992 
dans tous les Centres de Beauté

Spécial 770$ 
Spécial 770$ 
Spécial 770$

\hieaftochvL.
B La beauté par les plantes

Place Ste-Foy
654-9334

Galeries Chagnon
835-5321

Place Laurier
652-2355

Galeries de la Capitale
623-9338

Place Fleur de Lys
649-7111

Kim et Clip
Parmi les enfants, radieuse devant tant de générosité, on peut voir au centre de la photo, Kim et Clip la marionnette 
Pour une deuxième annee, plusieurs enfants ont répondu en grand nombre à l'invitation de Kim et Clip. C'est au mail 
central des Galeries de la Capitale quils ont apporte leurs cadeaux de Noël pour les entants démunis de la region 
Cette initiative du journal LE SOLEIL et la Société Radio-Canada permet aux enfants d apprendre le partage et la 
générosité

2 DARIUS |
Darius LaserFlow une imprimanle au laser alimen P
lee par chariot (16 ppm) vous offre une grande quali | 
le et toute une netlete a la sortie Ideale pour petit ou 
grand volume Darius vous ottre egalement bon nom ? 
bre décrans couleur 12 et 21 VGA et XGA de haute ■ 
qualité et les guides 386SX Professional™
Les systèmes mlormatiques Darius sont garantis 
deux ans selon les categories leur tiabilite et leur 
force d execution retletent bien la technologie Darius

COMMUNIQUEZ AVEC VOTRE DETAILLANT DARIUS LE PLUS PRES' *** 
OU POUR DE PLUS AMPLES RENSEIGNEMENTS TELEPHONEZ AU (4161496-1218 ou 16041654-1818 

AQUÉBEC: (418)623-1112
DARIUS’

NOVEMBRE, LE MOIS DE LA SANTE!

Commentvous.
M

vous :?

Ce n’est pas l’Age qui fait en sorte 
qu’on ne peut plus conduire une auto­
mobile, mais bien la diminution ou la 
perte de certaines capacités physiolo­
giques. C’est pourquoi la Société de 
l'assurance automobile du Québec en­
voie un avis préventif à tous les titu­
laires de permis qui auront bientôt 
70 ans. Le but est d'effectuer une 
évaluation médicale afin de déceler 
les défaillances et d'ap­
porter les correctifs néces-

M $0 La demande de renseignements 
additionnels

saires. la sécurité n a

L’àge. un facteur de risque 
pour la santé

Kn l’absence de contrôles réguliers ou 
de traitements adéquats, certains pro­
blèmes de santé (diabète, hyperten­
sion artérielle, cataractes, problèmes 
cardio-vasculaires) peuvent avoir des 
conséquences néfastes et représenter 
des risques pour la conduite que l’au­
tomobiliste lui-même peut ignorer.

L'évaluation médicale, 
une bonne habitude à prendre

L'évaluation médicale ne requiert au­
cun équipement spécialisé autre que 
celui que I on retrouve dans n’importe 
quel cabinet de médecin. Le choix du 
praticien est à la discrétion du ti­
tulaire.

Dans certains cas, la Société peut de­
mander à un titulaire de permis d'ef­
fectuer une visite chez un spécialiste. 
Elle décidera alors de maintenir le per 
mis ou de poser certaines conditions 
(port de lunettes ou d une prothèse 
auditive obligatoire, etc.).

Si l'état de santé du con­
ducteur est jugé instable, la 
Société exigera que celui-ci se 
soumette à des contrôles mé­

dicaux réguliers Si l étal de santé du 
conducteur représente un véritable 
risque, elle peut suspendre son per­
mis ou certaines de ses classes. Cepen­
dant, ces décisions ne sont jamais 
irréversibles et peuvent être révisées 
si le conducteur est en mesure d'ap­
porter des correctifs A son état de 
santé.

LE SOLEIL
DEMAIN: Les sièges d 'auto pour 
enfants.

Pour en savoir plus sur vos réponses au questionnaire, regardez

VISA SANTÉ
Le mercredi 21 b ou le dimanche 13 h à Radio-Québec

Les 18 et 22 novembre:
Bien vieillir

L'évaluation médicale des conducteurs du 3e âge 
Les condilomes

r/ SOCIf Tf DE L'ASSURANCE 
AUTOMOBILE DU QUEBEC

& Radio
Québec

L'autre télé. L'autre vision.

VENDREDI LE 13 NOVEMBRE, à 19h00,
O o O 7 O 7
le Père Noël fera son entrée sur la Rue du Campanile,
confortablement installé dans son tramway
tiré par deux chevaux. °

° * . ° °

Il allumera les 3500 lumières du plus gros sapin
de Noel en mile pour ensuite s'installer dans
son château où petits et grands pourront le rencontrer
(photographe sur place).

HORAIRE DU PÈRE NOËL
(du 14 novembre au 24 décembre inclusivement)

JEUDI àf VENDREDI: k 

18hl5à21h00
SAMEDI & DIMANCHE: ‘

I3h\5 àlThOO ^ .

f t
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Y a-t-il un 
capitaine 
à bord ?

économie canadienne est malade, mais d'une 
maladie qui s'apparente plus a une grande dépnme qu’à 
une maladie aigue. Il ne suffira pas de prescrire de 
l’aspinne; il lui faut plutôt un bon tonique qui lui remon­
tera le moral.

Ce tonique, c’est un capitaine qui démontré une vo­
lonté politique ferme de redresser la situation. Par ses 
recentes interventions, le premier ministre, M. Brian 
Mulroney, donne malheureusement l’impression qu’il 
n’y a plus de capitaine à bord. II faut dire qu’il posait lui- 
mème une bombe à retardement dans la confiance des 
investisseurs lorsqu’il promettait des jours sombres au 
Canada, si le référendum était rejeté.

Les signes de morosité de l’economie canadienne ne 
manquent pas. I.es consommateurs sont inquiets et re­
poussent leurs achats. Les industriels ne prévoient pas 
augmenter leurs investissements, l’an prochain. Le taux 
de change baisse trop rapidement, ce qui pourrait creer 
une crise de confiance à l’egard du dollar canadien.

Le soir de la défaite référendaire, les leaders politi­
ques proclamaient tous qu'ils s’occuperaient de l'écono­
mie et du deficit. La reprise de la session parlementaire 
est l'occasion révee d’annoncer un programme d’action 
pour redonner confiance aux agents économiques.

Mais nen ne figure, semble-t-il. dans les cartons de 
M. Mulroney II exclut un remaniement à court terme, 
alors que plusieurs de ses ministres sont visiblement 
fatigués et devraient relever de nouveaux défis. Il sem­
ble même impuissant à arbitrer les dissensions entre ses 
ministres sur le plan d’action du gouvernement. Pour­
tant. c’est habituellement dans ces situations qu’il est à 
son meilleur.

Le cy nisme des contribuables a l’egard des politiciens 
est a son comble, actuellement. Le sondage SOM que le 
Soleil publiait, hier, le démontre : 10 % seulement des 
Québécois croient que le gouvernement fédéral se 
préoccupé suffisamment du deficit. Comble de malheur, 
ce dernier devra prochainement annoncer que son defi­
cit pourrait aneindre 34 milliards, soit 6,5 milliards de 
plus que prevu. Voila une nouvelle qui ajoutera au scep­
ticisme des Canadiens.

Pourtant, le Canada a un potentiel economique cer­
tain Iæ gouvernement fédéral l'a clamé très fort pen­
dant la campagne référendaire. Le Conference Board 
fait part de previsions plutôt optimistes pour l’an pro­
chain. Il reste au premier ministre du Canada à démon­
trer le leadership qui permettra aux investisseurs de 
reprendre confiance.

Les ministres des Finances des provinces et d’Ottawa 
devraient se rencontrer prochainement Ce sera une 
bonne occasion pour faire le point sur la situation finan­
cière et concocter un programme d’action économique 
qui serait soumis a une conférence des premiers 
ministres.

Un programme d'action coherent n'est pas néces­
sairement synonyme de dépensés additionnelles. Bien 
au contraire, il faudra démontrer que les gouverne­
ments réallouent les fonds de façon plus efficace.

Iæ premier ministre Mulroney démontrerait ainsi 
qu'il y a un capitaine a bord, que les finances du pays ne 
sont pas en déroute et qu'il y a lieu d'étre confiant dans 
l'économie canadienne. Mais, avec sa popularité, M. 
Mulroney en a-t-il encore la motivation et les moyens ?

MICHEL AUDET

' CHEes

'pémoignage

Il n’y a pas que les enfants de Duplessis
par Martha Dupuis Girard

A la Révérende Mère Yolande 
Bonner, Supérieure générale des 
Soeurs de la Charité de Quebec

C’est une enfant de la Côte-Nord 
qui vous écrit pour vous dire que 
la bouleversante histoire des en­
fants de Duplessis qui rebondit 
sur votre communauté, ne nous 
laisse pas indifférents.

Que ce soit en 1985, lors des 
Fêtes du centenaire de votre ar­
rivée chez nous, alors que vous 
aviez autorisé plus de cent religi­
euses qui avaient oeuvré dans le 
milieu, à répondre aux invita­
tions de leurs anciens élèves, de 
Blanc-Sablon a Tadoussac; que 
ce soit lors des Fêtes du cinquan­
tième des premiers brevets dé­
cernés par l'École Normale St- 
Joseph, que ce soit lorsque nous 
avons souligne les cinquantes 
ans de vie religieuse de nos an­
ciennes professeures encore vi­
vantes, il nous a fallu plusieurs 
jours de festivités pour permet­
tre à chacun et chacune de vous 
redire leur reconnaissance.

Jamais nous ne pourrons ou­
blier quand.au chant du Magnifi­
cat et des applaudissements de 
l’assistance, vous êtes entrées 
dans l’Église Les gens étaient 
heureux de vous rappeler que la

belle relation d’amitie qui s'etait 
tissee entre eux et les boeurs de 
la Charité existait toujours.

Des élèves pensionnaires et 
aussi des orphelines du temps 
avaient trouvé moyen d’être de 
la fête parce qu'elles voulaient 
vous revoir et revivre de beaux 
souvenirs.

Comme il avait raison, le re­
gretté M. René Lévesque, lors- 
qu'en 1985, il écrivait « La com­
munauté des Soeurs de la 
Charité a écrit une des plus bel­
les pages de l'histoire du Que­
bec, dans les domaines de l’édu­
cation et de la santé ».

Que d’heures de dévouement 
dans les écoles, les hôpitaux, les 
pensionnats. Que de douleurs 
soulagées et de chagrins 
apaisés ! Que de sueurs froides 
avez-vous essuyées de nos 
fronts, alors que l’époux n’était 
pas admis dans la salle d’accou­
chement

Vous avez aussi été les pre­
miers bras qui ont entouré nos 
bébés naissants et vous avez pré­
pare leur baptême, c’est-à-dire 
leur naissance à la vie de foi avec 
Dieu. Que de veillards récon­
fortés, de mourrants accom­
pagnés et de morts ensevelis.

Combien de contagieux re-

jetes, délaissés avez-vous 
soignes ? Et cela se continue, au 
jourd’hui, avec les sideens, alors 
qu’une des vôtres, à une émis­
sion de Mme Jeannette Ber­
trand, disait combien ces person­
nes méritaient et avaient besoin 
d'étre aidées, respectées et 
aimées

Un jour de passage à Québec, 
a la maison Mère Mallet, j’ai été 
frappee par la délicatesse avec 
laquelle vos soeurs donnent à 
manger, chaque jour à des cen­
taines de personnes qui ont faim, 
et offrent des vêtements propres 
et bien réparés à celles qui en 
ont besoin. Les Beatitudes se vi­
vent chez-vous, encore et 
toujours.

En écoutant les récits des en­
fants de Duplessis, il m'arrive de 
me demander si nous de la Côte- 
Nord, nous aurions eu a notre 
service toutes les âmes d’élite de 
votre communauté depuis 110 
ans, ou encore, les Nord-Cotiers 
sont-ils une race 
exceptionnelle ?

Pourtant, notre reputation est 
faite depuis longtemps, nous sa­
vons ou nous allons et ce que 
nous voulons et nous ne sommes 
pas des naïfs.

La discipline qui existait alors 
dans les écoles et les pension­

nats se voulait en accord avec 
celle qui existait dans les fa­
milles et les punitions que nos 
fredaines nous ont méritées, n’é­
taient pas si terrible et sont, si­
non oubliées, pardonnees depuis 
longtemps, car vous avez su fai­
re de nous des hommes et des 
femmes responsables, engagés, 
capables de s’intégrer dans la so­
ciété et de s’adapter aux besoins 
qu'elle vit.

Nous voulons continuer dans 
la lignée de vraies grandes va­
leurs et travailler a rendre le 
monde dans lequel nous vivons, 
moins violent et plus humain

Encore une fois, nous tenons 
à vous assurer de notre estime, 
de notre affection et vous redire 
mille mercis sincères pour ce 
que vous avez été et êtes encore 
aujourd'hui.

Puissent Ste-Marguerite 
d’Youville et Bonne Mère Mar­
celle Mallet, vous bénir et vous 
aider a sortir encore plus fortes 
de cette épreuve.

Avec l’assurance de notre fer­
vente prière et de notre affection 
reconnaissante

Mme Dupuis Girard est une an­
cienne élève des Soeurs de la 
Charité, à Havre-Saint-Pierre

Votre pinion

« Madame » arrive!
Apres avoir pris connaissance de 
l’article de Francis Taurand. paru 
dans Le Soleil du 4 novembre 
dernier, article intitulé « L’icône 
appropriée, un cas de kleptoma­
nie culturelle ? », j’ai été profon­
dément blessée en tant que qué­
bécoise au sens le plus noble du 
mot

Je ne parle pas en tant qu’ar- 
tiste, et encore moins en tant 
qu’experte dans l’art de l’icono­
graphie. mais je me demande si 
la compagne roumaine de M 
Taurand croit qu’avant son arri­
vée au Quebec, son pays d’adop­
tion depuis trois ans a peine, les 
artistes québécois n'avaient en­
core rien réalisé.

Croit-elle que les icono­
graphes bien de chez nous, dont 
Mme Éthier, qui ont étudie cet 
art pendant plusieurs années et 
qui en écrivent depuis plus de dix 
ans doivent aujourd'hui céder la 
place parce que Madame arrive ?

Qu’avait a prouver M. Tau­
rand pour rabaisser a ce point 
Gilberte Massicotte Éthier, ainsi 
que l'ensemble des artistes qué­
bécois ? Écrit-il au nom de tous 
les orthodoxes ?

Pour reprendre les propres 
mots de ce monsieur; « Je me 
sens rougir et blêmir » devant de 
tels propos qui m'apparaissent

provenir d’un personnage on ne 
peut plus frustré.

J’espere que d’autres comme 
moi réagiront devant tant de mé­
pris à l’égard de l’ensemble du 
peuple québécois et canadien.

Jeanne Trottier 
Samte-Pétronille, 10

L'icône re visitée
Une lectrice du journal n'a guère 
apprécié mon texte sur les icônes 
et les emprunts transculturels, 
publié le 4 novembre. Ses com­
mentaires, me semble-t-il, ne de­
meurent pas toujours au niveau 
du débat d’idées ou j’avais situé 
mon intervention Je me dois 
donc de rétablir certains faits.

Ceux qui connaissent mon en­
gagement actif pour promouvoir 
le respect de toutes les minorités 
culturelles dans la société québé­
coise d’aujourd’hui et de demain 
seront bien surpris d’apprendre 
que je méprise, selon Mme Le­
blond Duchesneau, « Les Québé­
cois, les Canadiens pure laine et 
toutes les ethnies » ! Pas moins. 
L’énormité de l’accusation suffit 
à en montrer le peu de 
fondement.

Mme Leblond Duchesneau
m’accuse aussi de parler d’un li­
vre sans l’avoir lu et d'avoir re­
fusé de visionner une vidéocas­

sette. Erreur dans les deux cas 
Ce livre sur l'icône, écrivais-je, 
ignore l'Église orthodoxe.

De fait, en 176 pages, il ne 
contient qu’une demi-phrase, fort 
sibylline, sur « les Eglises soeurs 
d’Orient ». Quant a la cassette, 
j’en avais pas parlé pour faire 
court. En trente minutes, elle ne 
contient que deux rapides allu­
sions aux chrétiens orthodoxes, 
gratifiés d'un rôle temporaire et 
révolu de gardiens de la flamme.

Mme Leblond Duchesneau af­
firme que mes « paroles véhé­
mentes ne dégagent ni l’ouver­
ture d’esprit ni le message 
d’amour que respire une icône ». 
Venant de découvrir l’icône de­
puis a peine quelques années, 
n'est-il pas risqué pour des ca­
tholiques romains de décider 
quels chrétiens orthodoxes ont le 
droit de parler de leur art ?

Un exemple. L’icône de la Tri­
nité écrite par André Roublev est 
unanimement citée comme la 
plus belle oeuvre iconographique 
jamais peinte. Mme Leblond Du­
chesneau est-elle consciente que 
cet iconographe ne considérait 
pas les catholiques romains com­
me baptisés ? Que s’il avait prévu 
l’usage fait aujourd’hui de son 
oeuvre, il aurait été atteré ?

Mme Leblond Duchesneau me 
gourmande enfin pour avoir 
« omis de parler de la Foi que

véhiculent les icônes, et qui elle 
ne connaît pas de frontière ». Je 
n’ai pas insisté outre mesure sur 
cet aspect dans mon texte, par 
discrétion.

L’idée, cependant, est centrale 
dans mon argumentation. Les 
icônes véhiculent la Foi ortho­
doxe et c’est pour cela que seuls 
ceux qui vivent dans cette Foi 
peuvent, du moins au sens strict, 
peindre des icônes authentiques.

Oui, cette Foi ne connaît ni 
frontière, ni origine ethnique. Du 
Japon a l’Ouganda, il existe des 
chrétiens orthodoxes dans pres­
que tous les pays du monde Moi- 
même. sans que rien dans mon 
ascendance française ne m’y pré­
disposât « ethniquement », j’ai 
choisi d’adhérer a l’Église ortho­
doxe. Comme je l’écrivais, elle 
est ouverte a tous. Sans mépris 
pour quiconque

Francis Taurand 
Québec

Sauvons le CHUL
En réponse à l'opinion de M 
Claude Desjardins, tuteur du 
CHUL, parue dans Le Soleil du S 
novembre.

Nous ne dramatisons pas, nous 
constatons. Si des mesures aussi 
draconiennes se poursuivent, 
elles engendreront un gâchis dif­

ficilement reparable. C’est notre 
devoir d’en informer le public. 
L’excellence et les hauts stan­
dards constatés sont dûs au dé­
vouement du personnel et nous 
en sommes fiers.

Déjà la fermeture de 37 lits 
privera la population de 1300 ad­
missions. Ce sont 1300 citoyens 
de la région de Québec et de l’est 
de la province qui ne recevront 
pas de soins au C H U L.. Ces 
1300 malades requerront donc 
des services dans d’autres cen­
tres hospitaliers.

Nous le savons, déjà plus de 
200 hôpitaux de la province sont 
confrontés à des déficits budge­
taires qui s’élèvent globalement a 
quelque 50 millions de dollars. 
Plusieurs hôpitaux de la région 
réduiront leurs activités pour at­
teindre l’équilibre budgétaire.

Embourber dans des plans de 
redressement de plus en plus dif­
ficiles à implanter, ces hôpitaux 
devront suppléer et recevoir 1300 
patients de plus auxquels le 
C.H.U.L. refuse des soins par la 
fermeture de 37 lits. Ce ne sont 
pas les travailleurs et les travail­
leuses du C.H.U.L. qui refusent 
de soigner les patients mais bien 
les administrateurs a la solde du 
ministre

l.es conséquences des deux 
plans de redressement ont en­
traîné l'abolition de 70 postes

équivalent à temps complet.
Mais, pire encore, c'est l'an­

nonce d'une troisième vague de 
coupures prévues pour janvier. 
Le docteur Pierre Rollin, direc­
teur général par intérim, prévoit 
emputer le C.H.U.L. de 50 postes 
equivalent à temps complet, et, 
cela alors que nous avons atteint 
plus que l’équilibre budgétaire.

Nous n'ignorons pas que le 
déficit accumulé s’élève à plus de 
18 millions, mais nous ne 
croyons pas qu’il faille priver à 
nouveau la population de soins 
essentiels. Il appartient au minis­
tre de combler ce déficit qu'il a 
volontairement contribué à creer 
en sous-budgétant plusieurs ser­
vices du C.H.U.L..

Que se passerait-il si nous 
avions déclaré la grevé et force la 
fermeture de 37 lits ? Iæs jour­
naux, la radio et la télévision 
n’auraient pas tardes à déclarer 
la grevé de sauvage. On nous au­
rait accusé d'avoir pris les pa­
tients en otage.

De leur part les services es­
sentiels auraient condamné le 
syndicat et ces officiers. Iæs édi­
torialistes déclareraient sans 
doute le geste du syndicat immo­
ral. Et le ministre Marc-Yvan 
Côté nous aurait lapidé sur la 
place publique.

Richard Lepage, Président 
Section 1108 SCFP
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LES IDEES DU JOUR
—

La clé du succès pour les cégeps:

I

li*

Former les jeunes et collaborer avec le milieu
par YVON MARCOUX

M. Marcoux est président de la Chambre de commerce 
du Québec. Ce texte est extrait de son témoignage 
devant la Commission parlementaire sur la réforme de 
l’enseignement collégial.

D 'entrée de jeu, mentionnons 
que les milieux d’affaires s’enten­
dent sur le maintien du système 
des Cégeps. Il serait malsain de 
vouloir tout remettre en cause ou 
implanter de nouvelles structu­
res. Il est toutefois urgent, après 
25 ans, d’apporter des améliora­
tions et de repenser certains élé­
ments du contenu et du fonction­
nement de l’enseignement 
collégial.

Pour assurer l'avenir de nos 
jeunes et confirmer la force de 
notre société, nos écoles, nos col­
lèges ainsi que nos universités 
doivent donc réaliser les meil­
leures performances parmi les 
pays industrialisés. Comment les 
choses se présentent-elles?

Il est vrai que l’accessibilité 
aux études secondaires et collé­
giales a fait un progrès remarqua­
ble depuis 20 ans. Toutefois, ce 
n’est pas tout de fréquenter 
l’école. Encore faut-il y apprendre 
quelque chose et y réussir en 
fonctions de critères reconnus sur 
la scène mondiale.

Démocratisation, oui, mais 
également qualité du travail qui 
s’y fait, taux de diplomation satis­
faisant et réponse aux besoins de 
main-d'oeuvre. Autrement, on n'a 
pas démocratisé grand-chose.
Le constat

Or, quatre constatations soulè­
vent de profondes interrogations:

1) Pendant que les besoins de 
travailleurs spécialisés augmen­
tent, particulièrement dans les 
secteurs de pointe, le nombre de 
diplômés dans ce secteur 
diminue;

2) Le nombre d’étudiants ins­

crits au secteur professionnel au 
niveau collégial a diminué de 
1985 à 1990, tant en nombre ab­
solu qu’en proportion de la popu­
lation étudiante totale:
(76,405 - 1985/86 - 48%)
(67,594 - 1989/90 - 45%)

3) Beaucoup d’étudiants termi­
nant le collégial éprouvent des 
difficultés anormales à s’expri­
mer correctement dans leur pro­
pre langue;

4) Le taux d'abandon scolaire 
à tous les niveaux a partir du se- 
condaire excède considéra­
blement celui des pays 
concurrents.
Les questions

Des questions troublantes se 
posent:

1) Pourquoi notre formation 
professionnelle n’est-elle pas 
mieux intégrée à la réalité 
d’aujourd’hui?

2) Pourquoi la formation pro­
fessionnelle exerce-t-elle si peu 
d’attrait chez nos jeunes?

3) Est-ce que nous croyons 
être en mesure de préparer adé­
quatement nos jeunes et de ré­
pondre aux besoins de personnel 
qualifié au cours des prochaines 
années avec le système actuel 
sans apporter des correctifs 
majeurs?

Les faiblesses de notre sys­
tème ne proviennent pas d’une in­
suffisance de ressources finan­
cières. Le Canada et le Québec 
comptent parmi les pays qui in­
vestissent le plus en éducation.

Il est donc justifié de nous de­
mander si nos investissements en 
éducation sont aux bons endroits, 
si le système est générateur de
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D’une qualité 
incomparable à 
un prix plus 
qu’abordable.
Pourvous dès 
maintenant!

maison corbeil
Le meuble que l'on aime!
2,500 Jean Perrin, Centre Métrobec, Québec 
Boul. de la capitale, sortie St-Jacques 847 2724

coûts sans rapport avec la qualité 
de l’enseignement dispense ou 
encore si la presence de deux ou 
trois ministères dans un même 
domaine n’entraine pas des coûts 
inutiles.

De toute façon, force est de 
constater que les faiblesses obser­
vées dans le système ne décou­
lent pas du manque d’investisse­
ment consenti par les 
contribuables. Il nous faut plutôt, 
comme société, établir des exi­
gences de qualité plus élevees et 
assurer une performance supé­
rieure.

N’ayons crainte de parler d’é­
mulation, de responsabilités, de 
valorisation de l’effort, de pour­
suite d'excellence, d’acquisition 
de discipline intellectuelle. Dans 
cette perspective, nous énonçons 
un certain nombre de recomman­
dations que je vous résume en 
quatre points.
1. Evaluation de l'enseignement 
et des institutions.

Pour atteindre un niveau plus 
élevé de performance et valoriser 
l’effort intellectuel, il nous appa­
raît essentiel d'établir une évalua­
tion structurée tant de la qualité 
de l’enseignement et du travail 
des professeurs que des connais­
sances acquises par les étudiants.

Dans le même ordre d’idées, 
les collèges eux-mêmes doivent 
se plier à une forme d’évaluation 
qui permette de démarquer les 
meilleurs et de susciter une saine 
émulation.

Un organisme externe devrait 
en être responsable. L’actuel con­
seil des collèges pourrait, selon 
nous, assumer cette responsabi­
lité qui ne nécessite aucunement 
la création d’un nouvel 
organisme.

2. Formation des étudiants et 
connaissances à acquérir

Tous sont d’accord: le taux d’a­
bandon et d'échec, tant au collège 
qu’à l’école secondaire, constitue 
un drame national. Nous croyons

que les collèges devraient déve­
lopper des formules plus pous­
sées d’encadrement et assurer un 
meilleur suivi au plan de la for­
mation personnelle des etudiants.

De plus, des services profes­
sionnels d’orientation devraient 
être véritablement disponibles 
aux niveaux du secondaire et du 
collegial.

En ce qui a trait aux connais­
sances acquises, il est temps de 
revoir le tronc commun de cours 
obligatoires qui n'a pas ete retou­

che depuis 25 ans. Par exemple, 
est-il encore necessaire de main­
tenir, au niveau collegial, des 
cours obligatoires d'éducation 
physique alors que les cegepiens 
peuvent obtenir leur diplômes 
sans maîtriser les habilites langa­
gières et sans suivre de coure de 
mathématiques?

Plus que jamais nos jeunes 
doivent se donner les outils né­
cessaires pour apprendre à ap­
prendre et se rendre capable de 
cheminer, tout au coure de leur

vie, en augmentant constamment 
leur bagage de connaissances.

3. Relations collèges - milieu 
des affaires

Il existe des exemples de colla­
boration extrêmement fructueuse 
entre certains collèges et des en­
treprises ou des secteurs indus­
triels dans le secteur profession­
nel. Il faut faire connaître ces 
expenences davantage et en favo 
riser la multiplication.

De plus, il est nécessaire que 
les collèges aient la marge de ma­
noeuvre requise afin de travailler 
efficacement en partenariat avec 
les entreprises et leur milieu et 
que les succès obtenus par cer­
tains collèges dans leurs relations 
avec des entreprises soient da­
vantage publicises.

4. Decentralisation, conseil 
d'administration et financement

Les Cegeps évoluent de plus 
en plus dans un contexte de mar­
ché et la démarche actuelle doit 
s’inscrire dans une approche glo­
bale centrée vers les clientèles à 
desservir. C’est de cette façon que 
les Cégeps peuvent agir efficace­
ment dans leurs milieux.

Dans cette perspective, on doit 
favoriser une décentralisation ac­
crue de pouvoirs, tant au plan des 
programmes qu'à celui de la ges­
tion et notamment des ressources 
humaines.

Dans la mesure où les collèges 
seront plus responsables de leurs
réalisations et bénéficieront de 
plus d’autonomie, le conseil d’ad­
ministration jouera un rôle enco­
re plus important.

Nous recommandons que la 
j composition des conseils soit mo- 
| difiée afin qu'une majorité des 
I administrateurs proviennent de 
t l'extérieur de l'institution et que 
| des représentants d'entreprises 
g en fassent partie. On accentuerait 
3 ainsi l'ouverture vers l’extérieur 
| et on renforcerait les liens avec le 
i milieu et notamment avec le mon­

de de l’industrie.Il faut conserver les cegeps
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Appelez-nous « Les ingénieux »
Il existe maintenant un ordinateur personnel abordable et facile à utiliser, qui vous permet de réaliser ce 

que vous savez depuis longtemps être en mesure d’accomplir. Cet ordinateur s’appelle Ambrar Pour 
répondre à vos besoins comme il convient, l’Ambra est offert dans un choix de puissances : il y a des

versions 386 et 486, allant de 25 à 66 MHz.

Appelez-nous
« »

Présentement, nous vous offrons sans frais le logiciel le plus populaire du monde, —
Lotus 1-2-3 pour Windows (prix de détail suggéré : 595 $), à l'achat de tout ordinateur personnel Ambra.

Appelez-nous tout de suite car les quantités sont limitées !
Découvrez où se trouve le détaillant Ambra le plus près de chez vous.

Et faites vite, l'offre se termine le 20 décembre 1992.

A M B R ~A
ORDINATEURS PERSONNELS

Lotus Appelez au 1800 363-0077
Ambra est un produit d'ExperComp Services Limitée, une filiale d'IBM Canada Ltée.

Lotus 1-2-3 est une marque déposée de Lotus Development Corporation. Windows est une marque déposée de Microsoft Corporation.

Pour obtenir sans frais votre logiciel Lotus, postez simplement une copie de votre preuve d achat d'Ambra ainsi que vos nom. adresse et numéro de 
téléphone â : ExperComp Services Limitée, P O. Box 657. North York. Ontario. M3C 2T6; ou encore, télécopiez ces renseignements

au (416) 946-4733. Veuillez accorder de 2 à 4 semaines pour la livraison.
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PRIX
réduits

sur toute
MARCHANDISE COMMENCEZ 

À PAYER
DANS

12 NOVEMBRE 1993
VENTE ANNIVERSAIRE

5000$
DE FOURRURE , 

CHEZ LALIBERTE

1 VOYAGE 
À LONDRES

POUR 2 PERSONNES.

â
SIMMONS

mm

MATELAS MODELE 
DISCRÉTION q^û$
Modèle 39 ' ' Prix courant 509* > ^ 9
Modèle 54 " Prix courant 619* 439$ 
Modèle 60 ' Prix courant 709* 499$
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SOFA-LIT
EXPANSION DESIGN

QUALITEMATELAS A RESSORTS

SERVICE

M.E.Q.
MOBILIER DE CHAMBRE EN 

MÉLAMINE ET STRATIFIÉ

Plate-forme

Couleur : blanc

6 pièces
en sus

159$

• REGLEMENTS DISPONIBLES EN MAGASIN 1^*8 personnes désignées au ha­
sard seront rejointes et devront répondre correctement à une question d’aptitude 
en mathématiques avant d’être déclarées ffagnantes

l

** Cartes de crédit acceptées Sous réserve de l’approbation du Service de crédit, ne payez que les taxes de vente

Livraison et service gratuits à la grandeur de la province !
LEVIS:
5720, boul. Etienne-Dallaire 
(anale Kennedy)
833-4511

BEAUPORT:
535, boul. Ste-Anne
667-6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5) 50, boul. l'Ormière
871-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. des Récollets
(819)373-1111

RIMOUSKI:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132) 
POINTE-AU-PÈRE
725-4411

LIVRAISON ET SERVICE:
QUÉBEC: 872-2242
TROIS-RIVIÈRES: (819) 373-1111 
RIMOUSKI: 725-4411 l
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